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STATUTS DE MANITOBA . 

PASSES DURANT LA SESSION TENUE EN LA 

QUARANTIEME ANNEE DU REGNE DE SA MAJESTE, 



L^ HEIIt^E VICTORIA. 



Etant la troisième session du second Parlement de Manltoba, commencée et tenue à 
Wlnnlpeg, Mardi, le trentième Jour de Janvier, A. D. , 1877 ; close et prorogée 
le vlngt-hultlôme Jour de Février, A. D. 1877. 




L'HONORABLE ALEXANDER MORRIS, 



LIEUTENANT-GOUVERNEUR. 



WINNIPEG: 

ALBZANDISK BXGG, iMFiTIMEUB DB LA ReINE. 



A.D.1S77. CAU\y) 
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ANNO QUADRAGESIMO. 

VICTOBI^ BEGINM. 



CAP. I. 

Acte concernant la conservation de la santé publique. 

[Sanctionné le 8 Février, 181*7.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de TAs' 
semblée Législative de Manitoba, décrète ce qui 
fiuit : 

I. Toutes les fois que cette province, ou partie d'icelle du mlfenT^* 
ou quelque lieu en icelle, paraitra menacé d'une mala- âamaSon,'^*^ 
die formidable, épidémique, endémique ou contagieuse, 

le Lieutenant-G-ouverneur pourra, au moyen d'une 
proclamation qu'il émanera au besoin, de l'avis et du 
consentement du Conseil Exécutif, déclarer que le 
présent Act est en force dans cette province, ou en. 
telle partie d'icelle, ou en tel lieu en icelle désigne 
dans la dite proclamation ; et le Lieutenant-Gouver- 
neur pourra, de la même manière, de temps à autre, à 
l'égard de tous ou d'aucuns des lieux ou endroits auxquels 
telle proclamation s'étend, révoquer ou renouveler 
toute telle proclamation ; et la dite proclamation (su- 
jette néanmoins, à être révoquée ou renouvelée comme 
susdit) sera en force, pendant six mois ou pour une 
période de temps moins longue désignée dans telle 
proclamation. 

II. Après l'émanation de toute telle proclamation et g!if J^^^^^ 
tant qu'elle sera en force, le Lieutenant-G-ouverneur 

d<^ cette province, pourra, de temps à autre, nommer 
1 par 
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par commission sous son seing et sceau, cinq ou un 
plus grand nombre de personnes qui constitueront le 
'* Bureau central de santé," et aussi, le nombre d'offi- 
ciers et serviteurs qu'il jugera nécessaires pour assister 
ce bureau : et les pouvoirs et devoirs du dit bureau, 
pourront être exercés et remplis par trois membres 
d'iceluii.et s'il survient quelque vacance dans le dit 
bureau, le ou les membres continuant , d'en former 
partie, agiront comme s'il n'était survenu aucune va- 
cance. 

a. Et toute telle commission cessera d'exister par le 
seul liait de la révocalion de la proclamation en vertu 
de laquelle elle aura été émanée, dans tous les lieux 
désignés dans la dite proclamation, ou à l'expiration de 
six, mois, à compter de. la date de la dite proclamation, 
où d'une période moins longue, s'il est dit dans la pro- 
clamation qu'elle ne doit être en force que pour ce 
temps, à moins que telle proclamation ne soit renou- 
velée pour tous ou quelques uns des dits lieux et 
endroits. 

TH. Pendant que la dite proclamation sera en force, 
le maire ou autre chef de la corporation municipale 
d'aucun et de chaque Eeu mentionné dans telle procla- 
mation, ou y compris, pourra convoquer, de temps à 
autre, une assemblée spéciale du conseil ou autre cor- 
poration municipale qu'il préside, dans le but de nom- 
mer — et la dite corporation nommera, en conséquence 
pas moins de trois personnes résidant dans les limites 
de la juridiction de telle corporation municipale (ou si 
c'est une cité, ville, ou village, dans un rayon de sept 
milles) pour être le Bureau local de santé, à tel en- 
droit : 

a. Et le dit maire ou autre chef de^:elle corporation 
municipale devra convoquer telle assemblée spéciale 
dalis les dix jours qui suivront celui de la réception 
d'une requête écrite à cet effet, signée par dix ou un 
plus grand nombre de chefs de familles do la localité 
soumise à la juridiction de la norporation qu'il pré- 
side, sous peine d'être pei-sonnellement responsable de 
la pénalité ci-après mentionnée : et s'il est certifié au 
Lieutenant-Grouverneur, pendant que la dite proclama- 
tion est en force, qu'il n' y a pas de municipalité à 
quelque endroit compris dans la proclamation, ou que 
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187t. Snnlé Publique. Cap. 1. 

le maire ou autre chef de telle corporation municipale, 
a négligé de se conformer dans le délai susdit à la ïe- 
•quête qui lui aura été adressée, le Lieutenant-Gouver- 
neur en Conseil pourra nommer de suite, pas. moins de 
trois personnes résidant dans les limites de telle loca- 
lité, (ou si c'est une cité, ville ou village, "dans un rayon 
<le sept milles) pour être le bureau local de santé à tel 
endroit. 

b. Toute organisation d'un bureau local de santé, 
conformément au présent Acte, cessera d'exister ipso 
facto par la révocation,— à l'cgard de la localité dans 
les limites de laquelle le dit Bureau local a le pom^oir 
d'agir, ou à l'égard de tout endroit compris dans les 
dites limites, ou de toute la Province— -de la proclama* 
tion en vertu de laquelle le dit Bureau local a été 
nommé, ou à l'expiration de six mois, à compter de la 
date de telle proclamation, ou de toute autre période 
de temps plus courte indrqué.e dans la dite proclama- 
tion, pour la durée de sa mise en force ; à moins que 
telle proclamation ne soit renouvelée à l'égard de telle 
localité ou de tout autre endroit y compris, ou à 
Téirard de toute la Trovinco. 



v^*; 



IV. Le bureau central do santé, ou trois ou un plus R^^ieraent 
grand nombre de ses mombers pourront établir de centrai au 
tem.ps à autre, tels rôglem<nits qu'ils croiront propres maîadies 
à prévenir autant que posï^ible, ou a mitigefles mala- ®*^"^^^'®"®®** 
4ies épidéiùiques, endémiques, ou contagieuses : et 
pourront reX^oquer, renouveler, ou changer ces règle- 
ments, ou leur substituer ceux que le bureau ou trois ' 
de ses mem'bres jugeront convenables : 

«. Et le dit bureau pourra ordonner par tels règle- 
ments, que les rues soient fréqumment nettoyées par 
les inspecteurs ou grand^-voyers des chemins publics 
et autres, chargés du soin et de l'entretiem d'icelles, ou 
par les propriétaires ou occupants de maisons et tene- 
ments voisins : et que les maisons, habitations, églises, 
bâtisses et lieux de réunion soient nettoyés, purifiés, 
ventilés et désinfectés parles propriétaires et occupants 
et par les personnes qui en ont le soin et la surveil- 
lance: que Ton fasse disparaître toutes nuisances r. 
que l'on enterre les morts sans retard : et générale- 
ment que l'on fasse tout ce qui peut prévenir ou mi- 
tiger telles maladies épidemiques, endémiques ou con- 

-tajieuses, 
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tagieuses, de la manière que le dit bar eau Central le 
jugera convenable : 

b. Et le dit bureau central pourra, par tels règle- 
ments, autoriser et prescrire aux bureaux locaux de 
Banté de surveiller et de voir à la mise à exécution 
de tous tels règlements : et (s'il paraît qu'il y a défaut 
ou délai dans VéxecUtion de ces règlements par la 
faute ou la négfligence de tels inspecteurs ou autres^ 
comme susdit, ou à raison de la pauvreté de» occu- 
pants ou autrement) d'exécuter ou aider à la mise à 
exécution des dits renflements dans leurs limiteg respec- 
tives, de pourvoir à la distribution de médecines et de 
porter aux personnes attaquées ou menacées de telles 
maladies épidémiquos, endémiques ou contagieuses, le» 
secours nécessaire^ de l'art, et faire tous actes, matières 
et choses nécessaires pour surveiller ou aider à Texéu- 
tioïi de iels règlements ou pour les exécuter suivant 
l'exigence du cas. 

c. Le bureau central de santé pourra aussi, à l'aide 
de tels règlements et en exerçant une sage discrétion, 
autoriser et prescrire aux bureaux locaux de santé, 
toutes les fois que l'on découvre qu'il existe des mala- 
dies malignes et mortelles dans une maison ou autre 
bâtiment employé temporairement comme lieu d'habi- 
tation, 'et situé dans une localité insalubre ou sur- 
chargée de population, ou qui est dans un état d'à-, 
bandon ou de malpropreté, d'obliger les habitants de 
telle maison ou autre bâtiment d'en sortir, et de les 
placer sous des appentis ou tentes, ou autres abris 
convenables, dans une localité plus salubre jusqu'à ce 
qu'il puisse être pris des mesures ^ar et sous la direc- 
tion des bureaux locaux de santé, pour que la dite mai- 
son ou autre bâtiment soit immédiatement nettoyé, 
ventilé, purifié et désinfecté : et les frais raisonnables 
ainsi encourus seront, à la charge des dits bureaux: 
locaux de santé. 

d* Et les instructions et règlements qui seront publiés 
comme susdit, s'appliqueront à tous les lieux ou loca- 
lités dans lesquels le présent Acte sera en iorce pour 
le temps d'alors, en vertu de toute telle proclaraation, 
comme susdit, à moins que ces instructions et règle- 
ments ne soient expressément limités à quelques-uns 
de ces lieux ou localités, qui y seront spécifiés : et 

(sujets 
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(sujets au droit de révocation ou modification contenu 
dans les présentes) les dits règlements et instructions 
continueront d'être en vigueur aus^i longtemps que le 
présent Acte sera en force, en vertu de telle pro- 
clamation, dans les lieux ou localités auxquels ils 
s'appliquent. 

Y. Les membres des dits bureaux locaux de santé de saîtS-^* 
s'appelleront o ficiers de santé, et deux ou un plus voirL^"" 
grand nombre d'entre eux, agissant en exécution de tels 
règlements comme susdit, pourront à des heures raison- 
nables, et pendant k- jour, entrer dans et inspecter toute 
maison ou ses dépendances, s*il y a lieu de croire qu'il 
y est mort récemment quelque personne de telle mala- 
die épidémique, endémique ou contagieuse, ou qu'il y 
a quelques immondices ou autres matières nuisibles à 
la santé dans la dite maison ou ses dépendances, ou 
qu'il soit autrement nécessaire d'exécuter à l'égard de 
telle maison ou dépendances, tous ou aucun, des dits 
règlements ; 

a. Et* si le propriétaire ou occupant de telle maison 
ou dépendances, néglige ou refuse d'obéir aux ordre» 
transmis par les officiers de santé en conforn^ité des 
dits règlements, tels officiers de santé pourront re- 
quérir l'assistance de tous constables et officiers de 
paix, et de telles autres personnes qu'il jugeront 
nécessaires dans le but d'entrer dans la maison et les 
dépendances, et d'y mettre à efifet ou y faire mettre à 
effet tels règlements, oxi enlever et détruire tout ce qu'il 
est nécessaire d'enle^rer et détruire en vertu de tels 
règlements, pour la conservation de la santé publique. 

V^. Les dépenses encourues par le bureau central ^^J^es^'pl?' 
et les bureaux locaux de santé seront défrayées à même Jf* iSn^u?"* 
les deniers affectés par la Législature Provinciale pour 
cet objet. 

VIL Nulle instruction ou règlement du dit Bureau f^^jfjj^^^ p»' 
central de santé n'aura de force, ni d'effet, s'il n'a été Gouverneur 
sanctionné par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, et rôg^ementg ®* 
publié ensuite dans la Gazette de Manitoba : et toute cent?afdS 
proclamation du Lieutenant-Gouverneur en Conseil ^*^^*' 
émanée en vertu du présent Acte, sera aussi publiée 
dans la Gazette de Manitoba: et la publication de toute 
telle proclamation ou règlement sera une preuve con- 
cluante 
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cluaute d'î là proclamation ou règlement ainsi publié, 
tît (le la sanction donnée à tel règlement comme susdit j 
et de la date qu'il portera, à toutes fins et intentions 
quelconques: et . toute proclamation et règlement, 
aussitôt apro:s leur publication, seront soumis à l'As- 
«emblée Législatire de la Province, si elle est alors eu 
session : et si non, alors, dans les quatorze prefniors 
jours de la session suiv^ante du parlement. 

VIIL A dater do la publication d'aucuns de ces rè- 
glements, comme susdit, et tant qu'ils seront en force, 
toutes les dispositions établies par le conseil de ville, 
corporation municipale, ou autre corps semblable d'une 
localité, à laqu-elle les dits règlements ou aucun d'eux 
se rapportent, dans le but de protéger les habitants de 
la dite localité contre les maladies contagieuses, ou de- 
vant servir à quelqu'une, des fins pour lesquelles le 
présent Acte exige tels règlements, se trouveront et 
fieront suspendues. 

a. Et à dater de la nomination et pendant l'existence 
d'un bureau local de santé, organisé dans une localité 
suivant le présent Acte, tout bureau ou officier do 
Banté, ou autre oflicier de ce genre ou comité noiiîmô 
en vertu do semblables dispositions établies par un con- 
seil de ville, corporation municipale ou autre Qorps de 
même nature, sera et demeurera dépouillé et déchargé 
de tous et chacun des pouvoirs, autorité et devoirs 
imposés ou conférés par les dites dispositions ; 
mais dans l'intervalle qui s'écoulera entre la, publica- 
tion de ces règlements et la nomination do tel bureau 
local de santé, les dits bureaux, otiiciers ou comités de 
santé, exerceront et rempliront tels pouvoirs, autorité 
et devoirs, et agiront, en toutes choses, comme s'ils for- 
maient un bureau local de santé, constitué s'elon le 
présent Acte. 

IX. Quiconque entraX*e volontairement une per- 
sonne agissant en tertu du preàent Acte, ou le mettant 
à etéeution, ou enfreint sciemment aucun des règle- 
ments publiés par le bureau central de santé, confor- 
mément au présent Acte, ou néglige ou refuse de so 
conformer aux dits règlements, ou aux prescriptions du 
présent Act, en quoi 'que ce soit, sera passible pour 
chaque offense d'une amende ^e pas plus do vingt 
piastres, iâ-quelie sera recouvrée par toute personne de- 
vant» 
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vant deux juges de paix, et prélevée par la saisie et 
vente des' biens meubles et effets du délinquant, avec 
les frais de telle saisie et vente, à l'aide d'un mandat 
d'exécution revêtu des seings et sceaux des juges de paix 
devant lesquels la dite amende aura été recouvrée, ou 
de deux autres juges de paix: et, s'il apport à la satisfac- 
tion des dits juges de paix, avant ou après l'émission de 
tel mandat d'e^técution, soit par la confession du con- 
trevenant pu autrement, qu'il ne possède pas dans 
leur juridiction des meublés et effets suffisants pour 
couvrir la somme due, ils pourront l'incarcérer dans une 
prison ou maisoij de correction quelconque, pour pas 
plus de quatorze jours, à moins que la somme ne soit 
payée plus tôt, et de la même manière que s'il avait été 
émané un bref de saisie et qu'il eût été fait un rap- 
port de nulla bona sur icelui. 

X. Toutes les amendes recouvrées en vertu du pré- a qui seront 
sent Acte, seront payées au Secrétaire-Provincial, et Sf^eoS^sf 
toutes les offenses commises en contravention au pré- 
sent Acte, pendant qu'il sera en.force dans cette Province, 

ou en quelque partie d'icelle, seront poursuivies, et les 
parties contrevenantes, condamnées et punies selon 
que le prescrit le présent Acte, tant après que durant 
le temps qu'il sera déclaré être en force par toute pro- 
clamation comme susdit. 

XI. Nul ordre, ou autre procédure, matière ou cliose, xuiieprocé- 
qui sera fait ou exécuté en vertu du présent Acte, ou s'y aSnuféVpoSr 
appliquera, ne pourra être annulé, ou mis de coté pour ^^^^^^ <i® 
défaut de formes, ni ne pourra être porté ou reiivoyé ' 

par un bref de certiorari, ou par aucun autre . bref 
ou procédure quelconque, devant aucune dés cours 
supérieures de cette Province. 

XII. Dans le présent Acte, les mots et expressions t^terpréta- 
suiyantesauront le sens qui leur est ci-après attribué, à 

moins que tel sens ne soit incompatible avec le contexte 
c'est-a-dire — les mots ** deux juges de paix" signifieront 
"deux ou plusieurs juges de paix assemblés et agissant 
de concert dans la localité où l'affaire ou quelque par- 
tie dé l'affaire exigeant . ainsi leur action collective a 
eu lieu ;" et le mot ** localité," " lieu" ou '* endroit " 
s'entendra d'une cité, ville, village, township, paroisse, 
ou autre division territoriale reconnue ou désignée par 
la. loi comme municipalité séparée, ou division munici- 
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pale : et le mot " me" comprendra tout ffraud chemin, 
chemin, carré,rang, ruelle, enclos, cour, allée et passage, 
que ce soit une voie publique ou non. 

œnJlu.^'^ XIII. Attendu que le Lieutenant-Grouverneur et le 

Conseil Exécutif de cette Province, ont adopté un 
ordre en Conseil, le deuxième jour de Décembre der- 
nier, dans le but de protéger les habitants contre une 
maladie sévissant dans le territoire voisin de Keewatin, 
et que le dit ordre a été amendé par un autre ordre en 
Conseil, passé le quatrième jour de Janvier, mil huit 
cent soixante-et-six-sept : 

Et attendu que le dit Conseil avait et a pour but de 
promouvoir l'intérêt public : il est par les présentes 
statué' que le dit ordre en Conseil sera censé. avoir eu 
toute la force et TefFet d'un acte de cette Législature,. 
à compter du deuxième jour de Décembre dernier, et 
/ continuera ainsi d'avoir la force d^ine loi de cette Lé- 

gislature, jusqu'à ce qu'il soit suspendu ou révoqué par 
le dit Lievitenant-Grouverneur en Conseil : et le dit ordre 
pourra, de temps à autre, elre modifié ou amendé par le 
Lieut.-Grouverneur en Conseil, et il continuera, en étant 
ainsi modifié ou amendé, d'avoir la même force et le 
même efiet : et tout ce qui a été fait par le passé, ou 
qui sera fait à l'avenir par quelque personne ou per- 
sonnes conformément au dit ordre en Conseil, ou pour 
le mettre en force, sera censé être légal : et quiconque 
aura agi de bonne foi, d'après le dit ordre en Conseil, ou 
pour le mettre en force, est par les présentes déclaré in- 
demne : et il est de plus statué que pour toute infrac- 
tion ou contravention au dit ordre en Conseil, une 
amende de pas plus de deux cent piastres, ni de moins 
de dix piastres avec les frais de poursuite, pourra être 
infligée au contrevenant sur plainte portée devant un 
juge ou un juge de paix, . et sur le témoignage d*uu 
témoin digne de foi : et un quart de la dite amende 
appartiendra au plaignant, et le reste retournera à Sa 
Majesté et sera payé au Trésorier-Provincial qui Tap-. 
pliquera pour défrayer les dépenses encourues ou à 
î'êtTe, .pour limiter les ravages de Ja petite vérole, 
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CAP. IL 

Acte pour définir les limites de la Province. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Attendu que les limites de la Province de Manito- Pr5ambuie. 
bu, telles que définies par T Acte du Canada, communé- 
ment appelé TActe de Manitoba, et passé dans la 
trente-troisième année du Eègne de Sa Majesté, n*ont 
jamais été arpentées: et attendu que, par suite de 
l'incertitud^e qui en résulte, des questions de 
juridiction, en matière civile et criminelle peu- 
vent surgir: et attendu qu'il est désirable 
d'obvier à ces inconvénients par l'adoption temporaire 
de certaines lignes définies et connues comme les 
bornes de la Province : et attendu qu'en vertu de l'pu- 
torité d'un Acte du Parlement du Iloyaume-Uni de la 
Grande Bretagne et d'Irlande, passé dans les 34 et 
35ème années du Règne de Sa Majesté, lequel peut être 
cité comme l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord 
de 1871, le Parlement du Canada peut, avec le con- 
sentement de la Législature d'aucune Province du Ca- 
nada, modifier les bornes de telle Province : à ces 
causes : 

Sa Majkste, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée L^islative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : ' 

I. La Législature de Manitoba consent à ce que les a^oanada®"' 
bornes de la Province soient modifiées par le pourra modi- 
Parlement du Canada, en fixant temporairement cer- teïdou Prô- 
taines lignes définies et connues comme les limites de ^*"^®* 
la Province, au lieu et place des limites établies par 
l'Acte du Canada, passé dans la trente-troisième 
année du Eègne de Sa Majesté, Chap III ; 
et que les limites qui pourront être ainsi 
établies, seront comme suit : Partant du point où 
la frontière internationale, ou le quarante neuvième 
parallèle de latitude nord, traverse la limite occiden- 
tale du townêbip numéro un, dans le douzième rang, 
2 à 
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à l'ouest du principal méiidien à Manitoba : de là, cou- 
rant au nord dans le sens de la limite occidentale des 
townships numéros un et deux, respectivement, jus- 
qu'au point où elle traverse la limite méridionale de la 
réserve du chemin, sur Ja première ligne de correction: 
de là, courant à l'ouest dans le sens de cette dernière 
ligne, jusqu'au point où elle traverse la limite occiden- 
tale du township, numéro trois, dans le douzième rang 
susdit, à l'ouest ; de là, courant au nord, dans le sens 
de la limite occidentale des tovYnships numéro trois, 
quatre, cinq et six, respectivement, dans le dit douzième* 
rang, jusqu'à la limite méridionale de la réserve du 
chemin 'sur la seconde ligne de correction : de là cou- 
rant à l'ouest, dans le sens de cette dernière ligue, jus- 
qu'au point où elle traverse la limite occidentale du 
township numéro sept, dans le dit douzième rang sus- 
dit : de là courant au nord, dans le sens de la limite 
Description, occidontàlc des townships numéros sept, huit, neuf et 
dix, respectivement, jusqu'à la limite miridionali:? dj 
la réserve du chemin, sur l*i troisième ligne di correc- 
tion : delà, courant à l'ouest, dans le sens de cette der- 
nière ligne, jusqu'au point où elle traverse la limite 
occi<jjentale du township numéro onze, dans le dit dou- 
zième rang, à l'ouest du principal méridien : de là, 
courant au nord, dans le sens de la limite occidentalo 
des townships numéros onze, douze, treize et quatorze, 
respectivement, jusqu'à la limite méridionale de la ré- 
serve du chemin, sur la quatrième ligne de correction : 
de là, courant à l'ouest dans le sens de cette dernière 
ligne, jusqu'au point où elle traverse la limite occiden- 
tale du township numéro quinze, dans le dit douxièfme 
rang, à l'ouest du principal niéridien ; de là courant au 
nord, dans le sens de la limite occidentale des town- 
ships numéros quinze, seize et dix-sept, respectivement, 
dans le dit douzièm-e rang, à l'ouest, jusqu'à la limite 
méridionale de la réserve du chemin, laquelle est la 
limite septentrionale du dit township numéro dix- 
sept: de là, courant à l'est dajis le sens de la dite 
limite- méridionale de la réserve da chemin, entre 
les townships ntiméros dix-sept et dix-huit, d'après 
le système d'arpentage des terres du Canada (la dite 
ligne traversant les lacs Manitoba et Winnipeg ) 
jusqu'à la limite orientale du township, numéro 
dix-sept, dans le dixième rang, à l'est da principal 
méridien : de là, courant au sud, dans I3 sens de la 
limite orientale des townships nunjéro^ dix-sept, 

seize 
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seize ^t quinze^ jusqu'à la limite méridiôiiA.le de là 
réserve du chemin snr la quatrième ligne de cor- 
i^ctiou : de là, courant à l'ouest, dans le sens de cette 
dernière ligue jusqu'au point où elle traverse la limite 
orientale du township numéro quatorze, dans le dixi- 
ème rang susdit, à l'est : de là, courant au sud, dans le 
sens de la limite orientale des townships numéros qua- 
torze, treize, douze et onze, respectivement, jusqu'au 
point où elle traverse la limite méridionale de la re- 
serve du chemin, sur la troisième ligne de correction : 
de là, courant à l'ouest, dans le sens de cette dernière 
ligne jusqu'au point où elle traverse la limite orientale 
du township numéro dix, dans le dit dixième rang, à 
l'est : de là, courant au sud dans le sens de la limita 
orientale des townships numéros dix, neuf, huit et sept 
ju«5qu'au point où elle traverse la limite méridionale 
de la réserve du chemin, sur la seconde ligne de cor- 
rection : de là, courant à l'ouest, dans le sens de cette 
dernière ligne, jusqu'au point où elle traverse la limite 
orientale du township numéro six, dans le dit dixième 
rang, à l'est du principal méridien ; de là, courant au 
sud dans le sens de la limite orientale des towmships 
numéros six, cinq, quatre et trois, respectivement, 
jusqu'au point où elle traverse la limite méridionale de 
la réserve du chemin snr lu première ligne de correc- 
tion : de là, courant à l'ouest dans le sens de cette 
dernière ligne, jusqu'au point où elle traverse la limite 
orientale du township numéro deux, dans le dit dixième 
rang à l'est : de là, courant un sud, dans le sens de 
la limite orientale des townships numéros deux et 
un, jusqu'au point où tslle traverse le quarante-neu- 
vième parallèle de latitude nord ou la ligne de frontière 
internationale susdite : et de là, courant à l'ouest, dans 
le sens du dit quarante neuvième parallèle de latitude 
ivord, ou de la ligne de frontière internationale, jusqu'au pro^,iso. 
point de départ : Pourvu, toujours, que cette partie de 
la frontière orientale de la Trovin-ce, qu'il est par le 
présent convenu d'établir, et qui n'a pas encore été 
arpentée, comme aussi cette partie de la frontière 
septentrionale qui n'a pas été arpentée, seront de suite 
arpentées et déiinies sur les lieux par l'autorité compé- 
tente du Canada. 

II. Rien de contenu dans le présent Acte ne sera î;;^J2^J^e^"^ 
censé révoquer ou modifier en quoi ce soit l'Acte p^ssé pa^^^v^^^y^* 
par la Législature de Manitoba, dans la trente septième 
' . année 
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ETinée du Eègnè de Sa Majesté, intitulé : "Acte pour 
pourvoir à rextension des limites de Manitoba, à des 
conditions équitables ; ei le dit Acte continuera d'avoir 
pleine force et effet." 



CAP- 
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CAP. III. 
Acte pour diviser la Province de Manitoha en Comtés. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Attendu qu'il est à propos de diviser de nouveau Préambule, 
la Province de Manitoba, en comtés, pour les fins judi- 
ciaires, municipales, d'enregistrement et autres ; à ces 
causes : 

Sa Majesté, de Tavis et du consentement de TAs- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

> 

I. La Province de Manitoba, sera comme ci-devant Noms des 
divisée en cinq comtés qui seront nommés comme à ^^^^^ 
présent, c'est à dire : Selkirk, Provencher, Lisgar, Mar- 
quette Est et Marquette Ouest : et ces comtés seront 
composés de subdivisions de comtés, tel que ci-après 
prescrit, et existeront comme tels comtés pour les fins 
judiciaires, municipales, d'enregistrement et autres. 

II. Le comté de Selkirk comprendra les subdivisions seikirk. 
suivantes de comté, à savoir ; 

• a. La subdivision de Selkirk comprenant les town- 
sbiips 10, U et 12, rangs 1, 2, 8, 4, 5, 6 et 7 à TEst, en 
tout ou eu partie, y compris les paroisses de Heading- 
ly. St. Charles, St. James, St. Bonifaoe, St. John, Kildo- 
nan et Si. Paul, la cité de Winnipeg et la propriété de 
l'Eglise Catholique Romaine ; 

6. La subdivision de Laverendrye comprenant les 
townships 7, 8, 9, 10 et 11, rangs 8, 9 et 10 à l'Est, 
ainsi que les parties des dits townships dans le rang 
11, qui pourraient se trouver dans la Province, ; 

III. Le comté de Provencher comprendra les subdi- Provencher. 
visions suivantei^de comté, à §avoir : 

a. 
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LisgAi^» 



Marquette 

|Ëst> 



a. La subdivision de Provencher comprenant les 
township^ G, 7, 8 et 9, rangs 1, 2, 3 et 4 à l'Est, et les 
tovvnships 7, 8 et 9, rangs 5, 6 et 7 à l'Est, en tout ou 
en partie, et les paroisses de St. Vital, St. Norbert, 
ainsi que cotte partie de la paroisse de Ste. Agathe, 
située au nord de la ligne sud des Iota 433 et 434, dans 
la dite paroisse, et aussi les paroisses de Ste. Anne et 
do Lorei&te ; 

b. La subdivision de Morris comprenant les town- 
ships 1, 2, 3, 4 et 5, rangs 1, 2, 3 et 4 à TEst, en tout ou 
en partie, et les townships 1, 2, 3, 4 5 et (>, rangs 1 et 
2 à l'Ouest, avec cette partie de la zone des établisse- 
ments située entre la frontière internationale' et la 
subdivision de Provencher, y compris aussi la Réserve 
des Sauvages, près de l'embouchure de la Rivière-au- 
lioseau : 

<?. Et la i^lbdi vision de Anneau comprenant les town- 
ships 1, 2, 3, 4, 5 et G, rangs o, 6, 7, 8, 9 et 10, ainsi que . 
les parties*' des dits townships dans le rang 11, qui 
pourraient se trouver dans la Trovince. 

IV. Le comté de LiîSgar <?omprendra les subdivisions 
suivantes de comté, à savoir": 

H. La subdivision de Lisgar comprenant les town- 
ships 18, 14, 16, 16 et 17, rangs 1, 2, 8, 4, 5, 6 et 7, à 
l'Est, en tout ou en partie, ainsi que les paroisses de St. 
Andrew, St. Clément, St Peter, et les Réserves des 
Sauvages de St. Peter et de la rivière de la Tête 
Ouverte : . 

b. Et la subdivision de Pl'essia, cornprc^ïnant les 
townships 13, 14, 15, 10' et 17, rangs 8, 9, 10, et ces 
parties des dits townsliips dans le i*ang 11, qui pour- 
raient se trouver dans la Pro Vin-ce. 

V. Le comté de Marquette Est comprendra les sub- 
divisions suivantes de comté k savoir : 

a: La sTlbdiAnâion de Marquette comprenant ' le» 
townships 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 16, 16 et 17,:Ta,ngs 
1, 2, 3 et 4 à l'Ouest, en tout ou en partie, et les paroisses 
de la Baie St. Paiil et de St. François Xavier, ainsi que 
les établissemonts de St. Laurent et 4e la Pointe do 

Chônes, 
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Chênes, et la fraction du township 17, rang 5 à 
rOaest ; 

6. Et la subdivision de DufFerîn comprenant les 
townships 1, 2, 8^ 4, 6 et 6, rangs 8, 4, 5, 6, 7 et 8 à 
rOaeat. 

VI. L9 comte de Marquette Ouest comprendra les juarqnettQ 
subdivisions suivantes de comté, à savoir : ouest. 

a. La subdivision du Portaire comprenant les town- 
ships 7, 8, 9, 10, 11, 12, 18 et^l4, rangs 5, 6, 7 et 8, à 
l'Ouest, et le township 15, rang 5 à l'Ouest, en tout 
on eu partie, ainsi que les paroisses de Poplar Point, 
Iligh Bluff, Portage la Prairie et la lleserve des Sau^ 
vages dans les townships 9 et 10, rang 8 ; 

b. La subdivision do "Westbourne comprenant les 
townships 7, 8, 9, 10, 11, 12, 18, 14, 15, 16 et 17, rangs 
9, 10 et 11, à l'Ouest, et les fractions des townships 16 
et 17 dans le rang 8 à l'Ouest, ainsi que les parties des 
dits townships dans le rang J2, qui pourraient se 
trouver dans la Province ; 

c. Et la subdivision de Mountain comprenant les 
townships l, 2, 3, 4, 5 et 6, rangs 9, 10 et 11, à l'Ouest, 
ainsi que les parties du dit township dan» le rang 12, 
qui pourraient se trouver dans la Province. 

VIL Lorsque le mot **. paroisse" ou '* paroisses*' se 
rencontrera dans le présent Acte, il sera entendu que 1^ 
dit mot comprend les deux milles de l'intérieur an* 
nexés aux lots long-eant la rivière. ♦ 

VIII. Aussitôt qu'une subdivision de comté créée I^J^JJJl*^^''** 
par le présent Acte contiendra deux mille contribua- g^^^^j^^^ 
bles-résidents (la dernière liste des électeurs devant certaines con- 
faire foi dans tel cas), alors, sur pétition adressée au «œntôs ml- 
Lieutenant'Gouverneur en Conseil, par la majorité des ^^^^^^s- 
dits contribuables-résidents de la dite subdivision de 
comté, et affirmant l'urgence de séparer du comté, telle 
subdivision de comté pour les fins judiciaires, d'enré- 
jxistremeut et autres fins de comté, le dit Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil pourra déclarer par proclama- 
tion que telle subdivision de comté devra former un 
comté séparé, comme susdit, et nommer les officiers 

nécessaires, 
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nécessaires, puis faire tout ce qu'exigera l'établisse- 
ment de la dite subdivision, comme comté distinct ; et 
toutes dispositions contenues dans les actes antérieurs 
ou qui pourraient être ci-après passés, à l'égard des 
droits, privilèges ou immunités d'aucun comté dans la 
Province, s'appliqueront à tel comté, si elles y sont ap- 
plicables : et tout acte maintenant en force, ou qui 
pourra le devenir, au sujet des comtés de cette 
Province, s'appliquera à tel comté : et après que telle 
ou telles subdivisions de comté renfermées dans un 
des comtés créés par le présent Acte, seront toutes 
devenues des comtés sjparés ou distincts, comme susdit, 
la subdivision de comté où les affaires de comté seront 
alors pour la plupart transigSes, deviendra aussi un 
comté séparé et distinct. 

ssparationde ÏX. Chacunc dcs subdivisions de comté créées par 
îe^finsmuni- le présent Actc aura droit de devenir un comté séparé 
cipaies. Q^ distinct pour les fins municipales, en vertu des dis- 
positions d'un acte passé durant la présent session, 
concernant les municipalités de comtés, aussitôt que 
telle subdivisiçn de comté contiendra deux cents élec- 
teurs-résidents. 

tfurï^&ronT ^' Jusqu'à ce quc les subdivisions de comté telles 
Fivreg"* <i« qu'établies par le présent Acte, renferment le nombre 
de contribuables mentionné dans la clause VIII. et 
soient devenues des comtés séparés et distincts, comme . 
susdit, les régistrateurs des comtés constitués par le 
présent Acte, devront être pourvus d'une série de livres 
pour chaque subdivision de comté comprise dans leurs . 
comtés respectifs, et y enregistrer tous les instruments 
♦ concernant les terres dans chacune de ces subdivisions . 

de comté : et dans le cas où quelque subdivision de 
comté demanderait de former un comté séparé et dis- 
tinct comme susdit, le régistrateur du comté dans le- 
quel sera comprise la^dite subdivision de comté, devra 
remettre au nouveau régistrateur nommé pour telle 
subdivision de comté, les livres et archives y apparte- 
nant. 

• a. Pourvu toujours, qu'après la passation du présant 
A-cte, nul régistrateur ne transcrira dans aucuis nou- 
veaux livres destinés à cette fin, l'enregistrement des 
instruments affectant les terres, dans aucune des subdi- 
visions de comté pour lesquelles le régistrateur devra 

être 
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être ainsi pourvu de ces nouveaux livres, avant d'avoir 
obtenu du régistrateur ou des régistrateurs du comté 
ou des comtés, tels que con«titués par le présent Acte, 
une copie certifiée de tous les instruments (ou de Tori- Pevoirsdos 
ix'nvàl de ces instruments, s'il en est en sa ou en leur rfî^'^traunrs 
possession) enregistres dans le bureau d enregistre- cîw. 
ment de tel ou tels régistrateurs, et affectant les terres 
situées dans le comté pour lequel le dit régistrateur 
est nommé, en vertu des dispositions du présent Acte : 
d^ manière que chaqu-î régûstrateur de la Province, en 
rétérant à s.3s propres livres et aux copies certifiées 
d'instrumimts (ou aux originaux) obtenues du régistra- 
teur ou des régistrateurs d'un ou plusieurs autivs 
comtts, comme susdit, pourra inscrire dans les nou- 
veaux livres, pour chacune des subdivisions di^ comte 
dont il est le régistrateur, tous les instrum3nts enregis- 
trés affectant les terres d'aucune d^^ e?s subdivisions de 
c'jmté : et en faisant rinscription de C(*s instruments, 
il S3ra da devoir de chaque régistrateur de les entrer 
dans Tordre de leur date d'enregistrement : puis, d^^ 
cautinuer ensuite d'inscrirj conformément à la loi, 
dans les nouveaux livres d.^stinôs à chaque subdivi- 
sion do comté, respectivement, tous les instruments 
dament préparés pour l'enregistrement, <'t de Itî^s nu- 
méroter séparément pour chaque subdivision de comté: 
et en ce qui concerne les subdivisions de comté où 
les affaires de comté S3nt ac.tuellemejit pour la plupart 
traiisigées (et qui n'auraient pas été. pourvues de nou- 
veaux livres, comme l-»s autres subdivisions de comté) 
il sera du devoir du régistrateur d'avoir un livre et d'y 
transcrire toutes les copies d'instruments ou les origi- 
naux des instruments obtenus comme susdit, du o:i 
des régistrateurs d'un autre comté ou d'autres comtés ; et 
il devra coutinuercomme ci-devant de t: a.iscrire dans ses 
livres actuels d'enregistrement, tous les autres instru- 
ments affectant les terres dans telles subdivisions de 
comté : et il sera du devoir de chaque régistrateur de 
mentionner dans le certificat d'enregistrement de tous 
les instruments enregistrés après la j^assation du pré- 
sent Acte, que les dits instruments ont été dûment ins- 
crits et enregistrés dans le bureau d'enregistrement 
pour le comté de dans le livre de la 

subdivision de et ainsi de suite, tel que prescrit 

par la loi. 
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j.eGouver- b, Pourvu Eussi Quo le ffouvememeut fournira ovl 
iiiradoiiou- lera lourmr les nouveaux livre» ci-haut mentionnet?, 
voaux livres, ^^^ niettre à effet les dispositions du présent Acte : et 
pourvu, également, qu'il ne sera accordé, ni payé au- 
cun honoraire aux dits réjçistrateurs pour la transcrip- 
tion de» instruments susdits : et que le Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil, aussitôt après la passation du. 
présent Acte, le iera publier dans la Gazette Officielle 
et fera aussi fournir à chaque régistrateur une carte de 
la Province indiquant les comtés et les subdivisions 
de comté, tels qu'établis ]>ar le présent Acte. 

R^ivocation XL Toutcs les dispositi.»ns des Actes antérieurs in- 
?îeursf *"^" compatibles avec le présent Acte, sont présentement 
révoquées, et les dispositions d'aucun Acte, concernant 
la judicature et Tenrégistroment ou toute autre 6bjet 
s'appliqueront pour toutes fins et intentions quelcon- 
ques à chaque comté, tel que créé par le présent Acte, 
et à chaque et chacun de tous les officiers des comtés 
existant: et les dits oîBciers seront et continueront 
d'être les officiers des dits comtés, tels que constitués 
par le présent Acte, et y exerceront et rempliront 
toutes les fonctions et devoirs qu'ils devaient remplir 
suivant la loi, dans les comtés tels qu'il existaient au- 
paravant. 



CAP. 
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CAP. IV. 

Acte pour pourvoir à une juste et équitable redistribu- 
tion des Divisions Electorales de la Province. 

[Sanctionné le 28 Février, 1S11.] 

Attendu qu'il est nécessaire de pourvoir aune juste préambule. 
et équitable redistribution des divisions électorales de 
la Province ; à ces causes, 

Sa Majesté, dtî Tavis et du consentement de TAs- 
S3inblée Législative de la Province do Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. La division électorale No. 1, ou "Woslbourne com- rjivision 
prendra les townships 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, f:*^'^*^^''^'^ ^^ 
rançs9, 10, 11, 12 à l'Ouest 

II. La division électorale No. 2, ou Burnside compren- ^^ 2. 
tira tout le territoire compris, dans les townships 12, 13, 

U, 15, rangs 5, 6, 7, 8, à l'Ouest, au nord de la rivière 
Assiniboine, et les towii.ships 13, 14, rang 4, à TOuest, 

III. La division élec^ornle No 3, ou Portage la Praî- ^^•^• 
rie, comprendra les établissi'inents situés sur les deux 
<îôtes de l'Assiniboine, dniîs les limites de la zone des 
établissements, à Touest de la ligne Ouest du lot de 
George Adams, ou lot No. 2-J, sur le côté nord de la 
rivière, et à l'ouest du lot No. 23, sur le côté sud de la 
rivière, ainsi que les to\vn.-ships 8, 9, 10, 11, rangs 7, 8, 

à rOuest. 

IV. La division électorale No. 4 ou Iligh Bluff et ^*^^ 
Poplar Point, comprendra tous les établissements 
situés sur les deux côtes de la rivière Assiniboine, dans 

les limites de la zone des établissements, entre la ligne 
Est de la division électorale No. 3 ou Portage la Prairie, 
et la ligne Est du lot de Charles McNabb, sen., ou lot 
No. 88, a Poplar Point, sur le côté nord de la rivière, et 
la ligne Est du lot No. 1, sur le côté sud de la rivière, 
et tout le territoire compris dans lois townships 8, 9, 10, 

11, 
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Il, 12, ran^s 4, 5, G, à TOiiest, au sud de la rivière xls- 
8i.iil)oinv?. 



No. ;■>. 



V. La division électorale No. 5, ou Baie St Paul, 
comprendra rétablissement situJ sur le coté Eit du 
Lac Manitoha, cl les établissements des deux côtés do 
la rivière Assiniboiue, entre la ligne Est du la di- 
vision électorale No.. 4 ou lligh Blulf et Poplar Point, 
et la ligue Est du lot No. 246, Baie St. Paul, sur le côté 
nord de la rivière, et la ligne Est du lot N ». 1, Baie St. 
l'aul, sur le coté sud de la rivière, et les townships 15, 
16, 17, rang 2, à l'oUv^st, et les townships 9, 10, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 17, rang 3, à Touest, et les townships 15, 
16, 17, rang 4, à l'ouest 

No. 6. VI. La division électorale No. 6, ou Pembina, com- 

prendra L\s townships 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, rangs 2, 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, ârOuest. 

No- 7. Yll. La division électorale No. 7, ou St. François 

Xavier Ouest, comprendra les établissements situés sur 
les deux côiés do TAssiniboino, dans les limites de la 
zone des établissements, entre la ligne Ouest de la pro- 
priété de ri^glise Catholique llomaine, ou lot No. 181, 
St. FranCj-ois-Aavier, sur le côté nord de la rivière, et la 
ligne Est du lot de Olivier Larocque, ou lot No. 40, St. 
]n*ançois-Xavier, sur le Cv^té sud de la rivière, et la ligne 
list de la division ék'etorale No. 6, ou Baie St. Paul, 
ainsi que les townships 10, 11, 12, rang 2, à l'Ouest. 

No. 8. YIII. La division électorale No. 8, ou St. François- 

Xavier Est, comprendra les établissements situés sur 
les deux côtés de la liivière Assiniboine, dans les 
limites de la zone d<'S établissements, entre la ligne 
Ouest du lot do John Taylor, ou lot No. 22^5, St. Fran- 
çois-Xavier, sur le côté luu'd de la rivière, e^ la ligne 
Est du lot de James Ilaekland, ou lot No. 6, St. Fran- 
çois-Xavier, sur le côté sud de la rivière, et à l'Est de la 
division électorale No. 7, ou St. François-Xavier Ouest, 
aiuoi que les townships 10, 11, 12, rang 1, à l'Ouest. 



No.. 9. 



IT. La division électorale No 9, ou Headingly, com- 
prendra tous les établissements situés sur les deux 
côtés de la Rivière Assiniboine, dans les limites de la 
zone des établissements, entre la ligne Est du lot de la 
V0UV3 Gowler, ou lot No. 67, Headingly, sur le côté 

nord 
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nord de la rivière, et la ligne Est dn l^t do W. B. Ilall, 
ou lot No. ], Headiiigly. sur le côté sud de la rivière, et 
la ligne Est de la division électorale Xo. 8, ou St. 
Praiiçois-XaA'ier-Est, ainsi que les townships 8, 9, 10, 
11, 12. rang 1, à TEst. et les townships 8 et 9, rangs 1 et 
2, à l'ouest, et le tovvnship 8, rang 3, à TOuest. 

X. La division électorale No. 10, ou St. Charles, com- 
prendra tous les établissements situés sur le côté nord 
de la Eivièro Assiniboine, dans les limites de la zone 
des établissements, entre la lîivièrc Eturgeon, et la 
ligne Est de la division électorale No. 9, ou Headingly, 
et les établissements situés sur le côté sud de la LM- 
vière Assiniboine entre sa jonction avec la liivière 
llouge, et la ligne Est de la division tlectorale No, 9, 
ou Headingly, et s'étendant sur la rive ouest de la 
liivière Rouge, jusqu'à la ligne sud du lot de Robert 
Patterson, ou lot No. 1, St. Boniface, ainsi que le town- 
ship 10, rang 2, à l'Est. 

XI. La division électorale No. 11, ou St. James, no.ii. 
comprendra tous les établissements situts sur le côté 
nord de la rivière Assiniboine, dans les limites de la zone 

des établissements, entre la rivière Etufgeon, et la cité 
de Winnij)eg, ainsi que les townships 11 et 12, Rang 
2, à TEst. 

XII. La division électorale No. 12 ou Wninigeg, no. 12. 
comprendra la cité de Winnipeg, telle qu'incorporée. 

XIII. La division électorale No. 13, ou Kildonan, no. 13. 
comprendra tous les établissements situés sur les deux 
côtés de la rivière Rouge, dans les limites de la zone des 
établi<seraents, entre la ligne nord de la cité de Winni- 

pog, et la ligne nord du lot de James Murray (ou lot 
No. 38, Kildonan) sur le côté ouest de la rivière, et la 
ligne nord du lot de Alexander Logan, (ou lot No. 64, 
St. Boniface,) et la ligne nord du lot de John Henderson 
(ou lot No. 39, Kildonan), sur le côté Est de la rivière, 
ainsi que le township 11, rang 3, à l'Est. 

XIV. La division électorale No. 14, ou St. Paul, com- no. li. 
prendra tous les établissements situts sur les deux 
côtés de la Rivière Rouge, dans les limites de la zone 

des établissements, entre la coulée du moulin de John 
Tait sur le côté ouest de la rivière, et la ligne nord du 

lot 
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lot à:) la veuve Irvine (ou lot No. 60, St. Paul) sur le côté 
Est de la rivière, et la ligue nord de la divisiou électora- 
le No. 13, ou Kildoaan, ainsi que les townships 12. 18, 14, 
rang 3 à l'Est, et le townshi^) 12, rangs 4, 5 à TE-jt. 

No. 15. XV. La division électorale No. 1»', ou St. Andrew 

Sud, comprendra tous les établissements situés sur les 
deux côtés de la rivière Rouge, dans les limites de la 
zone des établissements, entre la ligne nord du lot de 
John Morvviek, (ou lot No. 74, St. Andrew) sur le côtj 
ouest de la rivière, et la ligne nord du lot de Donald 
Johu8ton (ou lot No. 201, St. Andrew), sur le côté Est 
de la rivière, et la ligue nord de la division électorah;. 
No 14, ou St. Paul, dans les limites de la zone des 
établissements. 

No,i«. XVI. La division électorale No. 16, ou St. Andrew 

Nord, comprendra tous les établissements situés sur les 
deux côté« do la rivière iiougo, dans les limites de la 
zone des établissement?, entre la ligne nord du lot de 
George Calder, (ou lot Xo. 10, St. Clément), sur le c6^ 
ouest de la rivière, et la ligne nord du lot de Thomas 
Buun, (ou lot No. 104, Si. Clemeiit), sur le côté Est de 
la rivière, et la ligue nord de la division électorale, No. 
15, ou St. Andrew Sud, aiiiî>ique les fractions de town- 
ship 13, rang 4, 5, 6 k TE-^t. 

No. 17. XVII. La division électorale No. 17, ou St. Clément 

comprendra tous les étubiiss nnents situés sur les deux 
côtés de la rivière Iloug:^ dîiiis les limites delà zone 
. des établissements, dans la paroisse de St. Peter, et 
cette partie de la paroisse de St. Clément située au 
nord de la ligue nord de la division électorale No. 16, 
ou St, Andrew Nord, et les townships 14, 15, 16, 17, 
rangs 4, 6, 7, 8, 9, 10, à TEst. 

Nro.18, XVIII. La division électorale No. 18, ou Rockwood, 

comprendra les townships 13, li, 15, 16, 17, rangs 1 
et 2, à TEst ; les townships 13, 14, rangs 1, 2, à l'ouest ; 
les townships 15, J6, 17, rang 1, à l'ouest ; et ces parties 
des townships 16, 17, rang 2, à l'ouest, et à l'Est du Lac 

riat. 

^Q^ iQ^ XIX. La division électorale No. 19, ou Springfield, 

comprendra les towniships 10, 11, 12, rangs 6, 7, à 
l'Est, et les townships 10, 11, rangs 5,. à l'Est, et le 
tovvnship 11, rang 4, à i'Est. XK. 
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XX. La division ciëctorale Nô. 20, ou St. Bonifaco, Xo. 20. 
comprendra les établissements situas sur le cote lllst 
lie li rivière Rouge, dans les limites de la v.bm des 
établissements, entre la ligne sud de la divi&ion éleo- 
torale No. 13, ou Kildonan, et la ligne sud du lot de 
Aiiibroise Lepine, ou lot No. 119. St. Boni face, y com- 
pris les établissements sur la rivière La Seine, et les 
parties de township 10, rangs 3 et 4, à l'Est, et à 
l'Est de la rivière Rouge, et le township ,9, rangs 4 
et 5, à l'Est. 

XXl. La division électorale No 21, ou St. Yital,xo.2i. 
comprendra tov\s les établissements situés sur la rivière 
Rouge, dans les limities de la zone des établissements 
entre la ligne sud du lot de Robert Patterson, ou lot 
No. 1, St. Boniface, et le pont de la rivière Salle, sur le 
côté ouest de la rivière, et la ligne sud du lot de Am- 
broise Lepine ou lot No. 119, St. Boniface, et la ligne 
sud du lot No. 163, St. Norbert, sur le côté Est de 
la rivière, v compris le township 9, rangs 2 et 3, à 
l'Est. 

XXIL La division électorale No. 22, ou St. Norbert, no. 22. 
comprendra* les établissement situés sur les deux 
côtés de la rivière Rouge, dans les limites de la zone 
des établissements, entre la ligné sud de la division 
électorale. No. 21, où St. Vital et les lignes nord des 
lots 639 et 640, Ste Agathe, ainsi que le township 8, 
rangs 2, 3, 4 et 5, à l'Est. 

XXIII. La division électoale No. 23, ou Ste Agathe, '^o:,^ 
comprendra tous les établissements situés sur les deux 
côtes de la rivière Rouge, entre la ligne sud de la divi- 
sion électorale No. 23, ou St. Norbert, et la frontière ' 
sud de la Province, ainsi que les townships 1, 2, 3, 4, 

5, 6, 7, rang 1, à l'ouest, et les townships 1, 2, 3, 4, 5, 

6, 7, rangs 1, 2, 3, 4, 5, à l'Est, et les townships 1, 2, 
3, 4, 5, 6, rangs 6, 7, 8, à l'Est. 

XXIV. La division électorale No. 24, ou Ste. Anne, no.24. 
comprendra les établissements situés sur la rivière La 
Seine, connus comm3 l'établissement de la Pointe de 
Chênes, et les townships 7, 8, 9, rangs 6, 7, à l'Est. 

XXV. Chacune des divisions électorales, sus nom- Slfmbre pour 
mees aura droit d'élire un membre pour siéger à ^ÎJ^^"^ ^'^^ 
l'Assemblée Législative de Manitoba. XXVI. 



Digitized by 



Google 



2j Cap. 4. DivisLJiis ElectJiales, 40 VlCT. 

];;;y^'jî»-sfi.»s XXVr. Il sera du devoir d^s^-iiumjratoiirs, lorsqu'ils 
x^'ivà. ^ cornpilerr nt Uvs prosh.iin^s listes d.^s électeurs, de l»^s 

rvîudr^ tipplir,a])li3s aux divin'Si\s divisions électorales 

tels qu.) défiiiies par le présent Acte. 

Election. XXVII. D l'i^ b CVS d_> mirt ou d3 résiTiiation d'un 

mo ïib!\* d^c^to chiinbro, il y aura une éK^ctioii dans 
la division électorale telle qu'elle s?, trouvait avant In. 
passation du présent Acte, et les dernières listes revi- 
sées des électeurs s.^rviroiit x)oar rélection qui devra 
avoir lien. 

XXYIII. Tous lesAct'v\set dispositions d'Actes in- 
con^patibles avec 1.? prj^jnt Acie sont révo([iiés. 



CAP 
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CAP. V. 

Acte pour amender TActe passé dans la trcdite-septièmô 
année du Règue de Sa Majesté, intitulé: **Acte 
concernant la protection de l'octroi des terres aux 
Métis." 

[Sanctionné le 28 Février^ 1877.] 

Attendu qu'il est nécessaire d'amender l'Acte passé 
dans la trente septième année du liègne de Sa Majesté, ^''^^a»»*'»!®' 
intitulé : "Acte concernant la protection de l'octroi des 
terres aux Métis" à raison surtout, du long délai 
apporté à la distribution des dites terres ; à ces causes 

Sa Majesté, par et l'avis et du consentement de 
TAssemblée Législative de Manitoba, décrète ce qui 

suit :' 

I. Nonobstant ce que contient le dit Acte, toute Toute vonte 
YQwiQ d'un lot de terre — pour vaUble considération et ©pris fà*mise 
duement exécutée après la mise en force du présent p?ôaenf acte 
Acte, par un métis ayant légalement droit ©omme tel, 
au dit lot de terre à môme la réserve d'un million 
quatre cents mille acres de terre dans la Province, 
faite par le gouvernement du Canada en faveur des 
métis, — sera légale et efficace pour toutes fins quelcon* 
ques, et transférera à l'acquéreur les droits du Vendeur 
sur le dit lot de terre. 

IL Le présent Acte viendra en force le 1er de juillet pate de la 
prochain, et le Secrétaire-Provincial fera annoncer dans ^upl-lsenr^ 
la " G-azette de Manitoba," l'adoption du présent Apte, ^^^^^ 
durant un mois après sa passation, 



CAP. ^ y 
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CAP. YI. 

Acte concernant les Municipalités de Comtés. 

[Sanctionné le 28 Février^ 1877. J 

prc-amboie. ATTENDU qu'il est à propos de permettre l'organisa- 
tion en cette Province de municipalités de comtés ; à 
ces causes, 

Sa Maje&te^ de Tavis et du consentement de PAs- 
serablée Législative de la Province de Mauitoba, dé- 
crète ce que suit : 



Organisation 
do tnunicipa- 
Htésde 
comtés. 



Ii8tt-es- 
pataates. 



I. Le Lieutenant-Grouverneur en Conseil pourra, à la 
demande de la majorité des contribuables-résidents do 
quelque comté, ou subdivision de comté possédant le 
nombre d'électeurs requis pour lui donner le droit de 
se constituer en comté, en vertu de TActe de la pré- 
sente session, intitulé : *'Acte pour diviser la Province 
de Manitoba en comtés," organiser par lettres patentes, 
tel comté ou subdivision de comté en une corporation 
ou corps politique, sous le nom de 'La Corporation du. 
Comté de ,* " (insérez ici le nom du comté): 

et le Lieutenant-Gouverneur, pourra, sur réception de 
telle pétition, nommer un officier-rapporteur et d'au- 
tres officiers, et faire connaître par une proclamation 
le temps et le lieu ou les lieux où sera tenue la pre- 
mière élection : et les limites de tel comté ou subdivi- 
sion de comté, seront les limites municipales de telle 
municipalité de comté, 

IL Les lettres patentes incorporant une municipalité 
indiqueront le nom, les limites, l'étendue et la nature 
de telle municipalité, le jour auquel le conseil devra 
avoir sa première réunion, l'officier qui présidera cette 
première assemblée du conseil, et telles autres disposi- 
tions qui pourront être nécessaires pour l'établissement 
de telle municipalité. Le Secrétaire-Provincial don- 
nera avis dans la '* Gazette de Manitoba," et un journal 
local que telles lettres patentes ont été accordées. 



III. 
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TXT. Tonte municipalité incorporée en vertu du prè- i>»-oits et 
sont Acte, ou à laquelle le présent Acta s'appHquera, bifitô deï 
«era. nue corporation, et aura tous les droits et sera su- ®^**^'^**^^<^°«' 
jette à toutes les responsibilités d'une corporation, et 
spécialement, aura plein pouvoir d'acquérir, posséder 
et aliéner des biens immeubles et meubles pour toutes 
les fins municipales, et aura sous son nom. ainsi que 
ses succ^èsseurs, succession perpétuelle: et pourra 
\:)oxj.rsuivre et se défendre dans toutes les cours, et dans 
tontes actions, causes et poursuites légales quelconques: 
et aura un sceau commun avec pouvoir de le changer et 
lie le modifier à volonté : et pourra légalement rece- 
voir en don, acquérir, posséder et aliéner des bleus- 
meubles et immeubles pour Tusage de la dite munici* 
palité ; et aura le pouvoir de devenir partie à tout con- 
trat ou arrangement pour la direction des affaires de 
la dite municipalité: et pourra donner ou accepter 
tous billets, bons, obligations, jugements et 
autres instruments ou garanties pour payer ou assurer 
le paiement de toute somme d'argent empruntée ou 
prêtée, ou pour exécuter ou assurer Pexécution d'aucun 
devoir, droit ou chose quiconque : et la dite munici- 
palité, dans le but de payer ou assurer le paiement 
d'un emprunt d'argent qu'elle pourra avoir fait, ou de 
la dette qui pourrait être p.ir due elle, ou dans le but de 
racheter des débentures d(»veiîuesdues ou de contracter 
uu ou des emprunts, ou dans tout autre but légitime, 
pourra donner et émettre des débentures pour le mon* 
tant y spécifié, confoina m^nt aux dispositions ci-après 
énoncées, et payables à telle ou telle dates, après leur 
émission, et à tel ou tels endroits dans cette Province, 
dans la Puissance du Canada, dans le« Etats Unis 
d'Amérique, dans aucune partie de la Grand Bretagne, 
ou ailleurs, et soit en ai gjut du Canada, ou en argent 
sterling de la Grande Bretagne, ou en argent du pays o.ù 
les dites débentures pourront devenir respectivement 
payables, selon que le dit prétet et ledit conseil ie juge- 
ront av-antageux ou à pi opos: Pourvu, toujours, que lé dit 
conseil ne fera ni ne donnera de billets, débentures, 
bons, ou autres obligation^ pour le paiement dluiyî 
somme moindre que cent piastres : èitcmtbôn, omcft, . i. , 

débenture, ou autre obligation émis en contravention 
avec la présente section, sera nul : Pourvu, toujours, queproviso. 
rien dans le présent Acte ne ser* censé autoriser le dit 
conseil à émettre des billets ou lettres de change paya- 
bles au porteur ou devant Iservir de pièces justifica- 
tives, 
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Kxercfce des 



Le conselli 



ÎElectloti 
tinnuelle des 
conseillers. 



Vacaticefii 



batedei'às- 
fsembli^e du 
t^onseil. 



tivcs, ni à émettre des billets pour là circulation 
comme ceux d'une banque, 

iV- Les pouvoirs de toute Municipalité seront eixer- 
ces par k préfet et le conseil d'icelle. 

V. Le conseil se composera de sept conseillons:* 
Tout personne dûment qualifiée de toute autre manière, 
ou ayaîit droit de voter à une élection municipa,le, 
pourra être élue conseiller, à moins qu^elIe ne soi t 
déqualifiée par quelqu'une des raisons Buivanti3«, 
savoir : 

1. Etant ministre de, quelcjue dénomination ïeli-* 
gieuse ; 

.2. Etant Shérif ou officiel du Shérif; 

8. Ayant été Convaincu de félonie ; 

4. Ayant directement ou indirectement quelque con- 
trat avec la Municipalité ; 

5. Etant ith aubain* 

VL Après la première élection, Télection d'un 
conseil se fera annuellement dans toute mu.nicipalitê, 
le troisième mardi de janvier de chaque année, com- 
mençant à dix heures, a.m., et se terminant à quatre 
heures, p.m.: Pourvu que si tel jour est un jour 
de fête légale^ rélection aura lieu le jour suivant. Le 
conseil alors existant uommera un otËcier rapporteur 
et fera les arrangements nécessaires pour la tenue de 
telle élection. 

VIL Tout conseiller élu poUr remplir une vacance 
fortuite^ ne demeurera en charge que jusqu'à l'expira- 
tion du termQ d'office du conseiller à la place duquel il 
aura été élu.. 



L.l 



•i-'H, 



¥jï|i X^e ,cqixsQil s'assemblera le quatrième mardi de 
janvier de chaque année : Pourvu, toujours, que si tel 
jour est un jour de fête légale, l'assemblée aura lieu le 
jour suivant,, et ensuite* aussi souvent que le. conseil le 
jugeia à propos^ 



Digitized by VjOOQ IC 



^V:i77i Municipalilés de Comtés* ■ Cap. 0, 31 

IX. A la première assemblée du conseil de chaque î^iention du 
mriiite, les conseillers éliront l'un d'entr'eux pour agir et mVmh^^^^^ 
comme président, leqiiel sera désigné comme le préfet : ciers!^^**^" 
et lors de cette première assemblée du conseil ou aussi- 
tôt que possible, le conseil pourra nommer iin gretî^er, 
nn trésorier, un percepteur des taxes et un cotisenr, ou 
tels officiers qu'il pourra juger nécessaires, lesquels de- 
meureront en charge durant le bon plaisir du conseil, 
et recevront telle rémunération que le conseil pourra 
fixer par règlement. 

X. Tous les électeurs parlementaires qualifiés dans Electeurs. 
le comté ou sub-division de comté, auront droit de 
voter à la première élection municipale. 

Xî. Après la première élection municipale, toute per- Qui aura le 

j*- ^ Tjii' j. ' ., droit de voter. 

Bonne du sexe masculin, dont le nom se trouve inscrit 
sxir le rôle de cotisation de la municipalité pour deux 
cent piastres de biens immeubles, aura droit de voter 
aux élections Uiunicipales» 

XII. Quiconque aura été convaincu de iélonie, Exception» 
no pourra votre à une élection municipale. 

XI II. Dans le cas où le propriétaire et l'occupant de Propriétaire 
quelque propriété foncière seront cotisés pour ieolje, ®*^^*^"^^^^^* 
tous les deux seront considérés cotisés suivant le pré- 
sent Acte. 

XIY. Si une personne se présentant pour votar à la Déclaration 
première ou à toute autre élection municipale subsè- ^®^'^^®^*^^'* 
qùente, est recUsêe par un électeur pour défaut de 
qualification, l'officier rapporteur exigera dé la per- 
sonne se présentant ainsi, qu'elle fasse la dvclaratioii 
suivante : 

"Je détîlarè que je suis légalement qualifié pour voter 
à cette élection, et que je n^ai pas encore voté à telle 
élection." 

-La personne faisant telle déclaration aura la permis- 
sion de voter à telle élection, mais si elle refuse de 
faire telle déclaration, son vote sera rejeté. 

XV. Toute personne faisant volontairement une Fausgedétîia» 
fausse déclaration de son droit de vote, et sur convie- ^^^^^^* 

tiou 
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tion devant deux ou plusieurs juges de paix, sera, pour 
telle offense, condamnée à une amende no devant pas 
excéder cent piastres ; et dans le cas où l'amende, à 
défaut de paiement, devra être recouvrée par saisie, et 
s*il n'y a pas su'lîsamment de biens à saisir, le dé- 
linquant sera emprisonné pour une période n'excé- 
dant pas quaranti^ jours ; et le vote de toute personne 
votant illégalleraent à telle élection sera, sur preuve, 
rayé et considéré comme nu], lorsque l'élection à la- 
quelle tel vote a été donné sera contestée comme 
/ ci-après prescrit." 

Ii:giement. xVI. Daus toutc municipalité, le conseil pourra 
passer des règlements pour cette municipalité, relative- 
ment aux matières comprises dans les classes de sujets 
ci-après énumerés, savoir : 

1. Le prélèvement d'un revenu municipal au moyen 
de taxes sur les personnes et lis propriétés, et le mode 
de recouvrement de ces taxes ; 

2. La dépense du revenu municipal ; 

3. Les chemins et ponts ; 

4. ' La protection des animaux ; 

5. La régie des abattoirs ; 

6. La prévention ou rempôchement des abus préju* 
diciables à l'agriculture, contre lesquels il n'y a pas de 
dispositions spéciales dans la loi ; 

'7. Le soulagement des pauvres ; 

8. Le condition des ruisseaux, cours d'eau, égouts et 
traverses ; 

9. Les travaux d'égouttement ; 

10. La règie des traverses, canaux et fossés ; 

11. L'enlèvement des immondices, et les règlements 
à ce sujet \ 

12. La protection contre les feux de prairies ; 

13. 
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13. La conservation de la santé publique ; 

14. L'entretien des officiers publics ; 

15. L'établissement des enclos et les règlements à 
cet égard ; et pour empêcher les animaux d'errer en 
liberté, les mettre en fourrière et les faire vendre à l'en- 
chère publique, dans le cas où ils ne seraient pas re- 
clamés ou toutes charges légales d'enclos ne seraient 
pas payées ; 

16. L'évaluation des dommages à être payés par les 
propriétaires d'animaux mis à l'enclos pour avoir erré 
eu contravention aux règlements de la municipalité ; 

17. L'estimation du montant de la compensation à 
êtie allouée pour la nourriture, l'entretien et la vente 
des animaux ainsi mis à Teuclos ; 

18. La construction d'une salle de conseil municipal, 
d'une maison de détention et autres édifices ; 

19. L'encouragement de la plantation d'arbres dans 
la i>rairie et sur les chemins publics ; 

'20. La confection d'un recensement des habitants de 
la munici|>alité ; 

21. La mise en force des règlements de la munici* 
palité par amende et emprisonnement ; 

22. La vente des terres pour le paiement de taxes ou 
cotisations municipales non-payées ; 

23. La régie des assemblées du counseil, et la 
conduite générale des atfaires ; 

24. Les devoirs du greffier, trésorier, cotiseur, per-» 
cepteur des taxes et autres officiers municipaux, non-» 
prescrits par le présent Acte ; 

25. La morale publique, y compris l'observation du 
dimanche ; 



26. L'établissement et la régie des marchés ; 
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27. L'imposition d'amendes pour le manque de poids, 
d'3 quantité, ou de mesure dans toutes choses mises sur 
le marché ; 

28. L'imposition, la régie et la commutation du 
travail de corvée. 

Pr^ièvemont XVIL Le couscil imposera et prélèvera sur toute la 

d'une soauue «^i^ • i i •/ ^ j i ^' 'l j • - 

«uiiisaiiLo propriété imposable située dans les limites de sa juris- 
dottôi!'*^"'^^^^ diction, une somme su.'lisante chaque année, ponr 
payer toutes les dettes légales de la corporation, prove- 
nant du principal ou de l'intérêt, et devenant dues 
durantrannée ; mais nul tel conseil n'imposera et iio 
prélèvera durant aucune année plus que le produit de 
deux centins dans la piastre sur la valeur cotisée de la 
l)ropriété, saut comme ci-après prescrit. 



Cotlsours et 
l>erei3pteurs 
cle taxes. 



Devoirs des 
percepteurs 
de taxées. 



Devoirs des 

cotiseurs. 



a. Le conseil de comté nommera, aussitôt que possi- 
ble, après l'élection annuelle, autant decotiseurs et de 
percepteurs de taxes que les règlements concernant la 
cotisation, l'autoriseront ou l'exigeront de temps à 
autre, et remplira toute vacance qui pourrait se pro- 
duire dans les dites charges, aussitôt que possible. 

b. Il sera du devoir des percepteurs de taxes, danr 
chaque municipalité de comté, qui aura passé des rè 
glements pour exiger le paiement des dites taxes, le ou 
avant le premier jour de décembre, de faiie rapport au 
trésorier sous serment, et le ou avant le trentième 
jour de novembre, des noms de toutes les personnes 
qui n'auront pas payé leurs taxes municipales, le ou 
avant le dit trentième jour de novembre. 

XVIII. Le cotiseur dans chaque municipalité de 
comté, préparera un rôle d'évaluation sur lequel il ins- 
crira, après de diligentes recherches : 

1. Les noms de toutes les personnes sujettes à la 
taxation résidant dans la municipalité, 

2. Les noms de toutes personnes, résidant en dehors 
des liinites de la municix>alité, mais sujettes à la taxa- 
tion, et qui auront demandé par écrit au cotiseur d'ins- 
crire leurs noms et les terres possédées i)ar elles, sur 
le rôle d'évaluation de la municipalité. 

XII 
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IXIIX. Le rôle d'évaluation de toute municipalité de R<^i<*jd'<:va- 
coixité sera revisé et corrigé annuellement x>ar le cou- *** ^"' 
seil d'icelle : 

1 . Le dit rôle sera remis au greffier de la municipalité 
claii« le délai qui sera fixé par un règlem«*nt pas^é 
pa.r le dit conseil. 

2. Quiconque aura été ainsi cotisé et se plaindra de 
sa cotisation ou de la cotisation d'une autre^ personne, 
devra, dans l'espace d'un mois après le temps fixé pQur 
rapporter le dit rôle, notiQer le greffier du sujet de ses 
plaintes. 

3. Le dit conseil, dans les deux mois qui suivront le 
temps fixé pour la rapi:)ort du rôle, fixera un jour et un 
lieu pour l'audition des dites plaintes, et pourra, après 
avoir entendu les plaignants, ainsi que le ou les coti- 
seurs, et tels témoignages qui pourront être offerts, 
modifier on amender le rôle en conséquence : et telle 
décision sera considérée comme finale ; 

4. Le dît rôle ainsi finalement révisé sera censé être 
le rôle de la municipalité pour toutes fins quelconques, 
jusqu'à ce qu'un nouveau rôle d'évaluation ait été fait 
et rapporté, tel que ei-après prescrit. 

5. Le dit conseil fixera par règlement l'époq^ue à la- Cotisatioiu 
quelle devra se faire chaque année la cotisation daiis 

la municipalité ; 

6. Le conseil pourra, chaque année, après la révision 
finale du rôle, passer un règlement pour prélever une 

, taxe sur tous biens immeubles et meubles inscrits sur 
le dit rôle, aux fins de défrayer toutes les dépenses 
nécessaires de la municipalité,» et aussi telle où telles; 
sommes d'argent qui sera ou seront trouvées néces- 
saires. 

7. Legreîfier du conseil donnera un avis de deux §0^ ^^^ ^^^ 
semaines dans un journal hebdomadaire ordinairement * 
patronné par le dit conseil, pour les fins nxunicï^ales','.'*'' ; 

du temps et du lie.u où laco]itdë\reVïsïoù'H!ieîiiîra sa '. 

première session peur 'ranhéô ; • •• 
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8. A la cour de révision, le plaignant, le témoin, ou 
le cotiseur, donneront leur témoignage sous serment : et 
trois membres dn conseil formeront un quorum de la 
cour : et aucun de ses membres pourra administrer le 
serment à toute partie entendue : et le greffier du con- 
seil sera le greffier de la cour, à moins que la cour n'eu 
décide autrement. 

XX. Les propriétés foncières suivantes seront ex- 
emptes de^la taxation en vertu du présent Acte : 

1. La propriété foncière appartenant à, ou possédée 
en fîdéi-commis pour Sa Majesé, ou pour Tusage public 
de la Province ; 

2„ La propriété foncière appartenant à, ou possédée 
en fidéi-commis pour la municipalité ; 

3. La propriété foncière appartenant à, ou possédée 
en fidéi-commis pour toute tribu ou groupe de sau- 



4. Toute emplacement destiné au culte public, toute 
maison religieuse, ou résidence de ministres de TEvan- 
gile, terrain d'église, cimetière, établissement d'éduca- 
tion ou de charité, chemin public, place publique, salle 
de township, prison, hôpital, ainsi que le terrain requis 
pour la jouissance de ces biens. 

^JsorTen" XXI. Le trésorier de toute municipalité enverra au 
Secrétaire Provincial, le ou avant le premier jour de 
Novembre de chaque année, un rapport complet de tous 
les argents prélevés dans la municipalité, ou reçus du 
Trésorier Provincial pour les fins municipales, et de tout 
argent dépensé pour les fins municipales durant telle 
année, avec un court exposé de la nature des travaux 
pour lesquels tel argent a été dépensé ; et tout tel 
rapport sera certifié être exact par le préfet de la muni- 
cipalité. 

^*^?«JîSl.o XXIL Toutes difficultés surgissant entre les munici- 

inunicipales ,.., ,-1,.^, i °,nj-i.Ti •• 

rôgiôespariespaiites seront décidées par les préfets de telles munici- 

prôfets. ^ tj./ ' •:■ i.» ' / L ^ ^ ^ -i 

pâlîtes :respectiv,e^ei^t ; et dans le cas ou ils ne pour- 
ront s'entendre, par un juge de la cour de comté, dont 
la décision sera finale. 



\ 



XXIIL 
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XXIII. Si, en aucun temps, nne dispute s'élève sur certaines 
la validité de quelque règlement, ou résolution ou ?"f6rée "à un 

ordre de la municipalité, tel règlement, ou résolution cSurdu^lanc 
ou ordre sera référé à un juge de la Cour du Banc de <ieia Reine. 
la Reine, dont la décision sera finale; et le dit juge au- 
xa le pouvoir de faire exécuter sa décision, s'il est né- 
cesaire, par un ou plusieurs brefs revêtus de son seing 
et du sceau de la cour, adressés au shérif ei adaptés 
avix fins projetées. 

XXIV. Dans le cas où le siège d'un membre du con- ai^gesvar 
seil deviendra vacant par décès, résignation ou une ^^^^^ 
absence continue des assemblées du conseil pendant 

nue période de trois mois, il sera du devoir du conseil 
d'ordonner qu'il soit tenu une nouvelle élection pour 
remplir telle racance. 

XXV. I^ préfet du conseil présidera toutes les as- Ji^sidet-a les 
semblées du dit conseil ; et dans le cas de son absence, 5®*'c2îi^i^iif 
le conseil choisira un membre parmi ceux qui seront 
présents pour présider ; et dans tel cas, le membre qui 
X)résidera aura tous les pouvoirs et l'exercice de toutes 

les fonctions dont jouit le préfet. 

XXVI. Le préfet et les conseillers de la municipalité Préfets et 

., ■i'^ -'T.r /!?••* conseillera 

seront dans leur propre muiiicipaiite ex-officio juges de seront juges 
paix, et auront les mêmes pouvoirs que ceux dont jouis- *^®p^^*- 
sent les juges de paix, 

XXVII. Le dit conseil aura le pouvoir de nommer consubies. 
un ou plusieurs consfcables d.ms la municipalité, dont 

, le devoir sera de mettre en force et faire observer la 
loi et l'ordre, et qui rempliront tous les devoirs ordi- 
naires de constables ; et le dit eenseil aura le pouvoir 
de temps à autre, de destituer tels constables pour toute 
inconduite dans leur fonctions, ot réglera aussi le sa- 
laire devant être payé aux dits constables. 

XXVIII. Toutes cotisations imposées en vertu du pa^e^ent des 
présent Acte seront dues et payables non seulement cousations. 
par le propriétaire de biens ainsi cotisés, mais aussi par 

le possesseur ou l'occupant, comme propriétaire, et par 
le locataire de telle propriété : mais le paiement de 
telle cotisation par aucune telle personne déchargera 
toutes les autres parties y intéressées. 

xxrx. 
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?ir°oèa'4^in?" XXIX. Dans le cas de paiement d'aucune ccjtisatioii 
par le locataire de toute telle propriété, à moins de sti- 
pulation contraire, il aura un droit d'action personnelle 
contre le proprit taire de la propriété cotisée, ou contre 
le locateur, le possesseur ou l'occupant de la dite pro- 
priété comme propriétaire, tel que susdit, pour le re- 
couvrement, avec intérêt et frais, du montant de 1» 
cotisation payée par lui, ou du prix ou de la valeur 
d'icelle. 

kSataifl^^^ XXX. Dans tel cas^ le locataire sera pleinement 
subrogé sans aucune formalité quelconque, dans la 
jouissance de tous les droits et privilèges de la muni^ 
cipalité, pour la propriété en question. 

duconTeu^^ XXXl. Le trésorier dit conseil sera le pefceptetir de 
seraieper- toutcs les cotisatious iaiposécs dans- les limites de 
taSesJ*^ "^^ chaque municipalité locale, et de toutes les amendes 
imposées en vertu du présent Acte, excepté dans le cas 
où les dites cotisations ou amendes doivent être perçuL^^ 
par quelque autre officier, ou.- de quelque autre ma- 
nière, 

l^e qu'il devra XXXIÏ. Le percepteur, après la revision finale du rôle 
d'évaluation,- se rendra au moins une fois auprès de la 
personne taxée, ou au lieu ordinaire de sa résidence ou 
domicile ou de sa place d'alïaires, si cet endroit se 
trouve dans les limites de la municipalité pour la- 
quelle tel percepteur a été nommé, et demandera le 
paiement des taxes payables par telle pefsojine. 

1. Si quelque personne, dont le nom se trouve sur le 
rôle, ne réside pas dans la municipalité, le percepteur, 
s'il connait l'adresse de tel personne, lui transmettra, 
par la malle, un état et une demande des taxes dont elle 
est débitrice sur le dit rôle* 

2. Dans le cas où quelque pel-sonne négligera de 
payer ses taxes dans les dix jours cjui suivront la dite 
demande, le percepteur pourra lui-même ou par son 
agent, en prélever le montant et les frais par la saisie 
et vente des biens meubles et effets de la personne 
redevable de la dite somme, ou de tous meubles et 
effets lui appartenant, en quelque lieu qu'ils puissent 
se trouver dans le comté ; et les frais seront ceux que 
le 2onscil fixera j)ar règlement pour c:?s poursuites. 
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3. Le perc?pteur devra, par un avis public aTchô 
Laiis trois des endroits les plus fréquentjs dd la lûuui- 
iipalité, faire savoir quand doit avoir lieu la vente des 
:)ieiis meubles et effets ainsi saisis, donnant au moins 
huit jours d'avis de la vente et du nom de la personne 
dont les propriétés doivent être vendues : et à l'époque 
mentionnée dans le dit avis, 1a perc3pteu.r ou son 
agent, vendra à l'enchère publique le» biens meubles 
et effets saisis, ou autant qu^il sera nécessaire. 

XXXIII. Si les biens et effets saisis sont vendus pour Rurpiitsdoia 
plus que le montant total des cotisations à être pré- paU^saiS'er^ 
levées, et des Irais de saisie et de vente, le surplus 
retournera, sur demande, à la personne en la posses- 
fcioii de laquelle tels biens et effets se trouvaient 
lorsque la saisie a eu lieu; et si quelque réclamation 
X^our tel surplus est préalablement faite par une autre 
p3rsonne, à raison de quelque prétendu droit de pro- 
priété ou privilège sur tel surplus, et que telle réclama- 
tion soit admise par la personne pour la cotisation de 
laquelle la saisie a été faite, alors, tel surplus sera payé 
à tel reclamant; et si telle réclamation est contestée, 
le surplus de l'argent sera retenu par le trésorier 
jusqu'à ce que les droits respectifs des parties aient été 
déterminés par un tribunal compétent. 

XXXIV* Le ou avant le quinzième jour de janvier Jg^^J^^^^-p^^ 
de chaque année, le trésorier de chaque municipalité je^etrciso- 
locale préparera un état de toutes les terres non habi 
tées, ou abandonnées par leur propriétaires, situées 
dans les limites de la municipalité, et sur lesquelles 
des cotisations restent dues pour les douze moio précé- 
dents, et qui sont dépourvues de propriétés pouvant 
être saisies ; et dans tel état, il mentionnera vis-à-vis 
de chaque lot ou partie de lot, la raison pour laquelle 
il n'a pu opéter le prélèvement en y insérant les mots 
'' pas de résident" ou '' pas de propriété" à saisir suivant 
le cas ; et le dit état donnera une description de toutes 
les terres endettées, et indiquera en regard de chaque 
lot oit morceau de terre, le montant des arrérages, et 
lo-s frais d'annonce ; et le trésorier fera insérer le dit 
^tât au moins pendant trois semaines successives dans 
la Gazette de Manitoba et dans un journal hebdomadaire 
publié dans les limites de la municipalité, et s'il ne se 
publie aucun journal dans la dite municipalité, alors, 
dans un journal de la localité la plus proche ; don- 
nant 
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\ 
liant toujour.5 la préférence à celui qui a la plus grande 
circulation, dans le cas où il y aurait deux ou plu- 
sieurs journaux publiés dans la môme localité ; et le 
trésorier annoncera sur la dite liste ou état que tous tels 
lots ou morceaux de terre seront offerts en vente le pre- 
mier Lundi de Mars suivant immédiatement le dit avis, 
et que la y^nU''. commencera à midi, à moins que les 
taxes n'aient été payées auparavant. La vente aura 
lieu dans la municipalité ; et en outre des dits arré- 
rages et frais d'annonce, le trésorier ajoutera, le jour de 
la vente, une piastre pour chaque lot d3 terre qu'il 
vendra, et gardera la dite somme pour lui comme ho- 
noraire de vente. 

Te que l'avis XXXV. Tout tel avis Spécifiera le lieu, le iour ou 

de vente ,,, , , . ^ . i 

iudiquara. 1 hcure de la vente ; et chaque lot ou morceau de terre 
sera désigné dans tel avis par son rang et son numéro, 
ou par son numéro sur la phin et le livre de renvoi 
pour les lins d'enregistrement, s'il en est. 

XXXVI. Tous les lots ainsi offerts en vente dans la 
municipalité pourront être compris dans le même état 
et dans le même avis. 

vente.^^i'en-^ XXXVIL Toutcs tcrrcs, biens meubles et effets, qui 
s'y^rapportcJ scrout vcîidus en vcrtu du présent Acte pour le paie- 
ment des taxes ou autres charges, seront offerts à 
l'enchère publique ; mais telles terres, biens meubles 
et effets ainsi vendus publiquement seront exempts 
des droits d'encan, à l'exception de ce qui est ci-devant 
alloué, et il ne sera pas nécessaire que la vente soit 
faite par un encanteur licencié. 

1. Au lieu, jour et heure fixés pour la vente des 
terres, le trésorier du conscâl fera connaître le montant 
de la somme à être prélevée comme susdit sur telles 
propriétés, auquel montant il ajoutera la juste propor- 
tion des frais et dépenses qui devront être encourus par 
chacun de ces biens ; et la personne qui là et alors 
offrira de pa3^er au trésorier le montant de la dite somme 
devant être ainsi prélevée, avec les frais et les dépenses, 
pour la plus petite partie, quantité ou portion de telle 
propriété, deviendra l'acquéreur de telle dite partie, 
quantité ou portion de la propriété qui lui sera 
adjugée par le trésorier, lequel vendra telle partie de 
ces terres qui'lui paraîtra le moins préjudiciable aux 

^ , intérêts 
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intérêts du propriétaire d'icellos : mais telle partie de 
terre devra être adjacente à un chemin ou réserve de 
chemin. 

2. Sur paiement par Tacquéreur du montant de son 
prix d'achat, le trésorier donnera à tel acquéreur un 
certificat sous sa signature, spécificant les particularités 
de telle vente. 

3. Nul acquéreur d'un lot de terre n'enlèvera de tel 
lot aucune quantité de bois debout durant la première 
année de son entrée en possession d'icelui : et il sera 
du devoir du propriétaire primitif, avant qu'il puisse 
recouvrer la possession de son lot de terre ainsi vendu, 
do rembourser au dit acquéreur, outre ce qu'il était 
tenu de payer lui-même, toutes les taxes et la valeur 
de tous travaux publics payés qu faits pendant le 
temps que la dite terre était en la possession de tel 
acquéreur. 

4. Si, dans d'espace do deux ans après le jour de 
k telle vente, le propriétaire primitif du lot, ou quelque 

autre personne paie pour lui au trésorier le montant 
prélevé, et une somme additionnelle de vingt pour cent 
sur tel montant, il aura alors le droit de recouvrer la 
possession du lot ou morceau de terre ainsi vendu ; et 
le trésorier, paiera sur demande, à l'acquéreur de tel 
lot ou morceau de terre, ses héritiers, ayants cause, ou 
représentants, le montant ainsi reçu par lui ; et alors 
(sujet à la condition énoncée dans la sous section qui 
suit), le droit de l'acquéreur sur la dite terre se trouve- 
ra de suite entièrement éteint. 

^ 5. Toute personne pourra racheter chaque tel lot ou 
morceau de terre ainsi vendu, qu'elle y soit autori- 
sée ou non par le propriétaire primitif, mais seule- 
ment pour et au nom de tel propriétaire. 

6. Lorsque tel rachat est effectué par une personne 
non spécialement autorisée, le trésorier mentionnera, 
dans le reçu par lui donné pour le prix du rachat, 
le nom et la désignation de la personne payant telle 

somme ; 

î. Tout telle reçu sera fait en double ; l'un des 
doubles sera délivré à la personne payant le prix du 

rachat 
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rachat, et l'autre demeurera dans les archives du bu- 
reau du trésorier ; 

8. Tout tel reçu, ou une copie conforme d'icclui cer- 
tifiée par le trésorier, sera une preuve du paiement y 
mentionné ; et lorsqu'il sera enrég-istré dans le bureau 
d'enregistrement qu'il appartiendra, il assurera à la 
personne y mentionnée, ses héritiers et ayants cause, 
un privilège et une hypothèque sur le dit lot ou mor- 
ceau de terre ainsi vendu, à l'encontre de toute autre 
réclamation ; 

9. Si, à l'expiration d'une année après telle adjudica- 
tion, la terre ainsi adjugée n'est pas rachetée comme 
susdit, alors le trésorier, sur demande de l'acquéreur, ses 
héritiers, ayants cause ou représentants, et sur paie- 
ment des arrérages de toutes les autres cotisations qui, 
dans l'intervalle, seront devenues dues sur telle terre, 
exécutera un acte de vente en due forme, transportant, 
au nom de la municipalité, la propriété ainsi adjugée 
à tel acquéreur, ses héritiers, ayants cause, ou repré- 
sentants légaux ; et le trésqrier aura droit à une pias- 
tre pour chaque acte qu'il exécutera comme susdit, 
la dite somme devant être payée par l'acquéreur de la 
dite terre ; 

10. Tel acte de vente sera 'un transport légal de la 
dite terre, et transférera à l'acquéreur non seulement 
tous les droits de propriété que le premier possesseur 
avait sur la terre, mais en même temps, dégrèvera 
et déchargera telle terre de tous privilèges et hypo- 
thèques sur icelle ; 

11. Mais toutes les fois qu'un lot de terre situ6 dans 
quelque tovs^nship sera vendu' avant l'émanation de 
lettres patentes de la Couronne, telle vente n'affectera 
en aucune manière les droits de Sa Majesté sur tel ter- 
rain, mais aura seulement pour effet de transférer a 
l'acquéreur les droits de préemption ou autres réclama- 
tions que le possesseur de telle terre ou aucune autre 
personne aurait pu acquérir à l'égard de la dite terre. 

F.iections XXXVIII. Si Télectiou de tous, ou d'un ou plusieurs 

procId^reV conseiUcrs d'une municipalité comté est contestée, telle 
frais, etc. contestation sera décidée par la cour de comté du 
comté dans les limites duquel l'élection a eu lieu." 
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1. Toute telle élection pourra être ainsi contestée par 
Txia ou plusieurs des candidats, ou par au moins dix 
<ies habitants ayant droit de voter à telle élection ; 

2. La dite contestation sera portée devant la cour, 
par une pétition signée par le, ou les pétitionnaire, 
on par un procureur dûment autorisé, énonçant claire- 
ment les raisons de telle contestation ; 

3. Une vraie copie de la pétition, avec un avis fixant 
le jour auquel la pétition devra être présentée à la cour, 
sera d'abord dûment signifiée au conseiller ou conseil- 
lers dont l'élection est contestée, au moins huit jours 
avant celui de la présentation de la pétition à la cour ; 
et un rapport de la signification sera rédigé et signé en 
due forme sur l'original de la pétition par la personne 
qui en aura fait la signification. Mais nulle telle péti- 
tion ne sera reçue après le terme qui suivra l'élection 
ainsi contestée, à moins que telle élection n'ait eu lieu 
dans les quinze jours précédant immédiatement le pre- 
mier jour de tel terme : et dans ce dernier cas, la péti- 
tion pourra être présentée le premier jour du second 
terme, mais non après : et nulle telle pétition ne sera 
reçue, à moins que les pétitionnaires ne fournissent un 
cautionnement pour les frais; 

4. Si la cour est d'opinion que les raisons alléguées 
dans la pétition sont suSisantes en loi pour invalider 
l'élection, elle ordonnera que la preuve se fasse et que 
les parties intéressées soient entendues à un jour aussi 
prochain qu'elle croira convenable, et procédera d'une 
manière sommaire à entendre et examiner la dite con- 
testation. Les témoignages pourront être pris par écrit 
ou donnés de vive voix, en tout ou en partie, suivant 
que la cour l'ordonnera : et si la contestation n'est pas 
décidée à la fin du terme de la cour pendant lequel 
elle aura commencé, le juge la continuera en vacance et 
ajournera de jour en jour jusqu'à ce qu'il ait prononcé 
son jugement final sur le mérite de telle contestation; et 
tout jugement qui sera prononcé, et tous les procédés qui 
auront lieu durant la vacance, dans toute telle cause, 
auront le même effet que si le dit jugement eût été 
prononcé et les dits procédés eussent eu lieu durant le 
terme; 



o. 
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6. La cour pourra, dans toile contestation, confirmer 
Télection ou la déclarer nulle ou de nul eifet, oa décla- 
rer qu'une autre personne a été dûment élue, et iwurnv 
dans l'un ou l'autre cas, adjuger des frais à ou contre 
l'une ou l'autre partie, lesquels frais seront taxés et re- 
couvrés de la même manière et par les mêmes mo-yens 
que les frais taxés et recouvrés dans les actions de pre- 
mière classe intentées dans telles cour de comté ; 



R';rri un '-ra- 
tion des con- 
seillers. 



6* Si quelque défaut ou irrégularité dans les forma- 
lités prescrites pour l'élection sont alléguées dans telle 
pétition, comme une raison de contestation, la cour 
pourra admettre ou rejeter l'objection, suivant que tel 
défaut ou irrégularité pourra ou ne pourra pas avoir 
aiSecté essentiellement l'élection ;, 

7. Si la cour de comte ou un juge y siégant dans 
quelque contestation, déclare que l'électian d'un con- 
seiller est nulle, telle cour ou jage devra alors fixer un 
jour dans son jugement pour la convocation d'une 
assemblée publique des habitants de la municipalité 
dans le but de fair^ une nouvelle élection, le dit jour 
ne devant pas se trouver dans un délai de mains de 
quinze, ni de plus de vingt jours, à compter de la date 
de tel jugement: et le préfet ou le trésorier, oii s'il n'y 
a pas de ces officiers, le régistrateur du comté, aussitôt 
qu'il aura connaissance du jugement, convoquera une 
assemblée des habitants de la municipalité, en 
donnant avis public du jour ainsi fixé pour l'ék^tion : 
et il sera procédé à l'éleclion d'un autre conseiller ou 
d'autres conseillers, au lieu du conseiller ou des con- 
seillers dont l'élection aura été ainsi déclarée nulle et 
de nul effet : et les formalités devant être observées à 
telle élection seront les mêmes que celles suivies à toute 
élection générale des conseillers. 

XXXIX. Lo conseil pourra faire des règlements pour 
la rémunération des conseillers : mais ces honoraires 
ne devront pas excéder deux piastres par jour, pour 
chaque jour de présence au conseil, et il ne sera pas 
alloué plus de dix centins pour chaque mille parcouru, 
aller et retour. 



Auditeurs. 



XL. Chaque conseil devra nommer deux auditeur» 
après que la municipalité aura été organisée depuis un 
an ou à peu près, à la première assemblée de tel conseil 

chaque 
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chaque année, après son organisation ; l'un de ces au- 
diteurs devant être la tête des officiers élus du con- 
seil ; mais nulle personne qui, à cette époque, ou 
durant Tannée précédent-e, est ou a été mem- 
bre, trésorier, ou greffier du conseil, ou qui possède, ou 
qui durant telle ann^e écoulée, directejaient ou indi- 
rectement, seule, ou avec aucune autre personne, possé- 
dait une part ou était intéressée dans qu.elque contrat, 
ou employée pour la C/orporation, excepté comme audi- 
teur, ne sera nommée auditeur. 

XLI. Les auditeurs examineront et feront rapport Leurs devoir», 
sur tous les comptes affectant la corporation ou ayant 
rnpport à aucune matière sous son contrôle, ou juris- 
diction, pour Tannée expirant le 31ième joar de décem- 
bre, précédant leur nomination, 

XLII. Les auditeurs prépareront un état sommaire aulSeurl^®^ 
des recettes, dépeïises et dettes de la corporation : et 
de plus un état détaillé des dites matières en telle 
forme que le conseil suggérera, et soumettront 
uu rapport en double sur tous les comptes acidités par 
eux ; et feront de plus uu rapport spécial de toutes 
dépenses encourues contrairement à l^i loi, et dépose- 
ront ces états aubureau^du greffier du conseil durant 
le mois qui suivraleur nomination ; et par la suite, tout 
contribuable de la municipalité pourra examiner un 
de ces doubles, à des luuir'.'.s convenables, et à ses frais 
en prendre copie ou dos extraits, lui même ou son 
agent. 

XLIIL Sur rapport d(»s auditeurs, le conseil fera au- Audition 
dition iînale et recevra Uss comptes du trésorier et du comptea!* 
percepteur, et les comptes dûs par la corporation ; et 
dans le cas de charges noii prévues par la Iqi, le con- 
seil allouera ce qui est raisonnable. 

XLIV. Chaque ofBcier rapporteur, conseiller, cotiseur, 
percepteur, c:;nstable et auditeur, devra, avant d'entrer 
en charge, faire et signer une déclaration solennelle à 
Teflet qui suit : 

*' Je A. B , promet et déclare solennellement que je 
remplirai fidèlement et impartialement, au meilleur de serment 

• j V •Li/'i^ 1 1 j / ^ 1 prêt 'par Ger- 

ma connaissance et habikte, la charge de \ xjnoncer la tains officiers. 

charge ) à laquelle j'ai été élu ( ou nommé ) dans cette 

municipalité^ , 
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municipalité, et que je n*ai reçu, ni ne recevrai aucun 
paiement ou récompense, ou promesse de paiement on 
récompense, pour agir avec partialité ou contrairement 
à mes obligations de toute autre manière, et que je n'ai 
ni directement ou indirectement, aucun intérêt dans au- 
cun contrat pour ou avec la dite corporation." 



Pouvoirs du 
conseil au 
sujet des 
chemins de 
fer. 



Les munîci- 
palitt^s pour- 
ront aider A 
la construc- 
tion des che- 
mins de fer. 



POUVOIRS DES CONSEIM MUNICIPAUX DE COMTE A 
l'égard des CHEMINS DE FER. 

XLV. Le conseil de chaque comté ou subdivision de 
comté pourra passer des règlements : 

1. Pour souscrire à un nombre quelconque d'actions 
dans le tonds capital, ou pour prêter ou garantir le 
paiement d'aucune somme d'argent em^iruntée par une 
compagnie incorporée de chemin de fer. 

2. Pour endosser ou garantir le paiement de dében- 
tures émises par la compagnie pour l'argent emprunté 
par elle, et pour imposer et prélever de temps à autre 
sur la propriété imposable de la municipalité une 
somme suffisante pour acquitter la dette ou l'engage- 
ment ainsi contracté. 

3. Pour émettre, dans le même but, des débentures 
payables à certaines époques et pour certaines sommes 
non moindres que cent piastres, respectivement, et 
avec ou sans intérêt, selon que le conseil municipal le 
jugera à propos. 

4. Pour accorder des boni à une compagnie de che- 
min de fer dans le but de venir en aide au chemin de 
fer, et pour émettre des débentures de la manière pres- 
crite par la sous-section précédente, afin de prélever 
de l'argent pour payer les dits boni. 

XLVI. Toute municipalité ou partie de municipalité 
qui serait intéressée à assurer la construction d'un 
chemin de fer, ou à travers une partie de laquelle ou 
près de laquelle le chemin de fer de la compagnie 
devrait passer, ou les boutiques devraient être érigées 
pourra aider à telle compagnie en prêtant, ou garan- 
tissant, ou donnant de l'argent sous forme de bonus ou 
autr€\ment à la compagnie, ou en émettant des bons 
municipaux pour venir en aide à la compagnie, ou au- 

trement, 
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trement, db telle manière et pour le montant que la 
municipalité jugera convenable ; pourvu toujours que 
tel aide, prêt, bonus au garantie sera donné ou fait en 
vertu d'un règlement à cet effet, lequel devra être 
passé conformément aux dispositions du présent Acte. 

XLVII. Les dits règlements seront soumis de la Règlements, 
manière suivante, savoir : . 

1. Sur pétition de cinquante électeurs dûment quali- 
fiés, en vertu du présent Acte. 

XLVIII. Ces règlements devront pourvoir : 

1. Au prélèvement du montant demandé et rem- x)ébentureB, 
boursable dans une période de vingt années, par des etc. 
versements annuels sur le principal, avec intérêt pay- 
able annuellement, ou semi-annuellement, et à l'émis- 
sion de débentures pour les dits versements avec le 
dit intérêt, et à la remise aux syndics des débentures 
représentant le montant de tels versements, avec in- 
térêt, aux époques et aux conditions spécifiées dans 
la pétition ; et le conseil municipal et les préfets et 
autres officiers sont présentement autorisés à émettre 
dans tel cas, les dites débentures. 

XLIX. Tout règlement, tel que mentionné dans les Approbation 
trois précédentes sections, exigera l'approbation des ments^pâr 
électeurs d*une municipalité, avant sa passation finale: '^^ électeur», 
et les mesures suivantes seront prises pour constater 
telle approbation. 

1. Le conseil fixera par un règlement le jour, l'heure 
et les lieux où seront pris les votes des électeurs sur le 
règlement qui leur sera soumis aux lieux indiqués ; et 
nommera aussi les officiers rapporteurs qui recevront 
les votes à chacun de ces lieux : et tel jour ne devra 
pas être plus rapproché que trois semaines, ni plus re- 
culé que quatre semaines après la première publication 
du règlement projeté, tel qu'il y est prescrit. 

2. Le conseil, devra, au moins un mois avant la pas- 
sation finale du règlement projeté, publier une copie 
du dit règlement dans quelque papier-nouvelles publié 
hebdomadairement ou plus souvent, dans le comté, 
ou dans le papier-nouvelles le plus répandu dans le 

comté. , 3. >^ T 
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R,0glements 
pour ein- 

Prunter de 
argent, etc» 



3. Il sera aniioxi à chaque copie ainsi publiée et ai 
fiehéo, un avis «igné par le grelFier du conseil, exp>osa^ 
que tAlii copie ist une copie conlorme du règit^meL:] 
projeté, lequel sera pris en considération par le coii«. 
un mois après sa première publi'îatiou dans un pai3ier| 
nouvelles, et désignent la date de cette première pmbii- 
cation, et déclarant que des bureaux de votatiaii se- 
ront ouverts à Theure, au jour et au lieu ou lieiix 
indiqués pour recevoir les votes des électeurs. 

4. A tel jour et heure, la votation sera ouvertes, et 
toutes les procédures y relatives et p(»ur les fins d'ieolle 
seront canduites, en autant que possible, de la même 
manière que pour une élection. 

5 Les officiers rapporteurs devront, le lendemain cle 
la clôture de la votation, transmettre leurs cahiers de 
votation certifiés au greiKer du conseil. 

6. Le greffier du conseil additionnera le nombre cLe 
votes donnés pour ou contre le règlement et fera coii- 
naitre au cons»ûl, par une déclaration sous sa signature, 
si la majorité a approuvé ou désapprouvé le règletnent, 
et conservera la dite déclaration avec les cahiers de vo- 
tation parmi les archives de son bureau. 

L. Le conseil pourra, d'après les formalités requises 
par la loi, pasf^er des règlements pour contracter des 
dettes en empruntant de l'argent ou autrement, et pour 
prélever des taxes destinées à liquider telles dettes 
sur la propriété imposable de la municipalité ou de 
quelque partie de la municipalité, dans un but rele- 
vant de la jurisdiction du conseil, et auquel il n'est pas 
autrement pourvu: mais aucun tel règlement ne sera 
valide s'il n'est conforme aux restrictions et dis^^osi- 
tions suivantes. 

1. Le règlement indiquera durant l'année financière 
où il aura été adopté, le jour de sa mise en opération : 
et toutes les dettes et obligations contractées en vertu 
de tel règlement seront faites payables dans vingt an- 
nées le plus tard, à compter du jour où le dit règlement 
prendra force et effet. 

2. Le règlement établira une cotisation spéciale 
égale ï)our chaque année, en sus de toutes les autres 

cotisations, 
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cotisations, laquelle sera prélevée chiique annc'(f pour lo 
paiement de la dette et de l'intcrôt ; et cette cotisation 
«spéciale devra suffire, suivant le montant de la propri- 
été impoîsable, UA qu'il apj^araitra sur le dernier rôle 
révisé d'évaluation, pour payer la dette et Tintérèt, 
lorsqu'ils deviendront respectivement dûs. 

3. Le règlement exposera, 1 — le montant de la dette 
que tel nouveau règlement est destiné à créer, et en 
terms brefs et généraux, le but pour lequel cette dette 
doit être encourue : 2 — le montant total que le présent 
Acte exige de prélever annuellement par une cotisa- 
tion spéciale pour payer la nouvelle dette et l'intérêt : 
3 — le montant de toute la propriété imposable de la mu- 
nicipalité, tel que constaté par le dernier rôle revisé 
d'évaluation ; et 4 — le taux de la cotisation spéciale 
annuelle dans la pfiastre, nécessaire pour payer l'intéêrt 
et créer un fonds égal annuel d'amortissement pour 
payer le principal de la nouvelle dette, conformément 
au présent Acte. 

LI. Tout règlement pour prélever sur le crédit de la Roulements 
municipalité, aucune somme d'argent non requise pour électeurs!*^ 
ses dépenses ordinaires, et non remboursable durant 
la même année municipale, se^a sujet avant sa passa- 
tion finale, à l'approbation des électeurs de la munici- 
palité, de la manière prescrite par le présent Acte. 

LU. Toutes débentures et autres instruments dont Formalités 
l'émission ou l'exécution aura été dûment autorisée a^rémtMionde 
nom d'une municipalité, seront, à moins qu'il n'y soit débentures. 
autrement pourvu, revêtus du sceau de la corporation 
et signés par le préfet ou quelque autre personne 
autorisée par un règlement à les signer ; autrement, 
les dites débentures ou instruments ne seront pas 
valides. 

LIIL Toute débenturo émise par la corporation, con- Transfert de 
formément aux formalités requises par la loi, et payable ^^^«*^^"^"- 
au porteur ou à quelque personne y nommée, pourra 
être transférée par livraison, et telle livraison en trans- 
férera la propriété au porteur, et lui permettra de 
maintenir une action sur icelle, en son propre nom. 

LIV. Tout débenture émise comme susdit sera valide Recouvre- 
et recouvrable pour le plein montant, bien qu'elle ait pu Sontan't \ 

Afr^ entier des 
^«•*^ débentures. 
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être négociée par la corporation à un taux moindre que 
le pair, ou à un taux d'intérêt plus élevé que six pour 
cent par année. 

nipeg® ^^^' ^^' ^^ présent Acte ne s'appliquera pas à la cité de 
Winnipeg. 

Acterevo- LVI. Un Acte intitulé *'Acte concernant les munici- 

^^^' palités de comtés," passé daus la 38ôme année du règne 

de Sa Majesté, est par le présent révoqué. 



cAr. 
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CAP. VIL 

Acte pour amender de nouveau TActe concernant les 
Municipalitiés. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de TAs- 
eemblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. La somme suivante sera payée par le Trésorier ^™ilJ*Trî4o- 
Provincial au trésorier de la municipalité, le ou avant J}®j'^^^^^'^' 
la première semaine de janvier, pour chaque licence 
accordée en vertu d'un Acte à toute personne ou per- 
sonnes faisant affaires dans telle municpalité ; à 
savoir : 

a. Pour toute licence pour la vente de vins ou de li- 
queurs spiritueuses dans un salon, auberge, taverne, 
hôtel, boutique ou magasin, dans les limites de la mu- 
nicipalité, cinquante piastres. 

IL La section 4Y du chap. 31, Yict. 38, des statuts 
de la Provinc3, est révoquée et la section 48, sera et se 
lira comme la section 47. 

III. La sous section suivante sera ajoutée et formera 
partie de la section 12 du même Acte : 

a. Pourvu cependant que si deux peronnes ou plus 
sont co-propriétaires, co-associés, dans la propriété ou 
la i)ossession, co-locataires ou co-occupants d'un bien 
fond évalué à un montant suffisant d'après un règle- 
ment, pour que la part de chacune lui donne le cens 
électoral, chacune de ces personnes sera électeur con- 
formément au présent Acte, et sera inscrite sur la liste 
des électeurs. Celle dont la part ne s'élèvera pas au 
montant du cens électoral ne sera pas ainsi inscrite, ni 
électeur. 

La môme règle est applicable aux co-locataires rela- 
tivement au montant du loyer qu'ils payent. 

7 CAP. 
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CAR VIII. 



J>tei;rfct8 
ruraux. 



Grands-- 



Acte concernant rerxécution du travail de corvée dan» 
les districts ruraux. 

[Sanctionné le 2S Février, 187 t.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Les districts ruraux dont il est question dans \& 
présent Acte» comprendront toute cette partie de la Pro- 
vince de Manitoba qui ne se trouve pas dans les lim- 
ite» d'une municipalité dûment organisée, en vertu 
de quelque loi de la Province de Manitoba, intitulée : 
" Acte concernant les- municipalités et ses amende- 
ments." 

IL Le lieutenant-Grouverneur en Conseil pourra 
subdiviser les districts ruraux en districts, et les nu- 
méroter à commencer par le chiffre un, et définir leurs 
limites : et il sera nommé une ou plusieurs personnes 
pour agir comme grands-voyers. pour les chemins dans 
les dits districts. 



LouTBdevoirsr HL II Sera du de voir de ces grands-voyers d'imposer 
une taxe pour les chemins, tel que ci-après prescrit, sur 
tous les habitants du sexe masculin, et propriétaires ou 
occupants de biens immeubles imposables dans leurs 
districts respectifs, \ 



Imposition 
du travuil de 
eorvôa. 



IV. Tout habitant du sexe masculin qui n'est. pas 
autrement cotisé, et âgé de plus de vingt-et-uii ans et de 
moins de soixante ans, excepté les membres du clergé, les 
instituteurs, les idiots, les lunatiques, et toutes les au- 
tres personnes exemptées par loi, sera taxé pour un 
jour ; et tout lopin de terre possédé par un non-rési- 
denty ainsique toute personne cotisée sur le dernier 
rôle d'évaluation du dit district, en qualité de proprié- 
taire ou d'occupant de biens immeubles situés dans le 
dit district, de la valeur de pas moins de $100, ni de plus 
de $500, seront taxés pour^un jour : Si 
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Si la cotisation est piurplus de $500 et de pas plus 
•dLe $1,000, deux jours; 

Si la cotisation est pour plus de $1,000 et de pas plus 
•iie $3,000, trois jours ; 

Si la cotisation est pour plus de^$3,000^ et de pas plus 
^e $5,000, quatre jours ; 

Et pour chaque $2,000 en sus, un jour de plus. 

Toute personne ainsi cotisée ou taxée sera tenue de 
faire le travail de corvée sur les grands chemins de là 
ïnanière ci-après prescrite. 

V. Les grands-voyers nommés en vertu du présent Liste des 
Acte, devront, le ou avant le premier jour de Juin de '^^®°^^*- 
chaque année, dresser une liste des chemins, laquelle 
indiquera les noms de toutes les personnes tenues de 
faire le travail de corvée sur les grands chemins, le 
nombre de jours assignés à ehaque personne, et con- 
tiendra aussi une description de chaque morceau de 
terre,le nom du propriétaire ou de Toccupant, s'il est con- 
nu, et l'évaluation de chacun de ces morceaux de terre, 

telle qu'extraite du dernier rôle de cotisation, ou telle 
que faite par les dits graads-voyers, et enfin, le mon- 
tant de la tax-^ des chemitis telle que fixée, dans une 
colonne séparée, suivante laformule A.; cette liste ainsi 
préparée sera signée et vérifiée sous serment par le 
îçrand-voyer et transmise au bureau du Ministre des 
Travaux rublics de la Province, 

VI. La liste des travaux dont l'exécution est ainsi 
requise pour les chemins sera affichée par le grand- 
voyer dans un lieu fréquenté du district, au moins dix 
jours avant d'exiger tels travaux, 

VIT. L'officier en charge d'un rôle d'évaluation pour Les grands- 
le district susdit, ou quelque partie d'icelui, pour au- Tolt^aSSl' 
"cune fin quelconque, devra permettre, sur demande, au J^ôvaîuauon. 
grand-voyer du district, d'examiner et de certifier, 
d'évaluer et de distribuer le travail de corvée a être 
fait, et la taxe des chemins a être payée par les diffé- 
rentes personnes inscrites sur le dit rôle pour l'année 
courante : et en l'absence d'un rôle d'évaluation, les 
grands-voyers feront l'estimation pour leurs, districts 

respectifs ; 
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respectifs ; et les noms des personnes que Ton aura 
omis d'inscrire sur les listes des chemins, ainsi que 
ceux des nouveaux habitants seront ajoutés, de temps 
à autre, aux dites listes, et les grand-voyers les taxe^ 
ront dans la même proportion que ceux entrés sur les 
listes, pour le travail de corvée sur les chemins. 

VIII. Les grands-voyers devront donner au moins 
six jours d'avis à tous les personnes taxées pour le tra- 
vail de corvée sur les grand chemins et demeurant 
dans les limites dé leurs districts respectifs, du temps 
et des lieux où les dites personnes devront se rendre 
dans ce but, et avec quels instruments î mais nulle 
personne ne sera tenue de travailler sur un grand 
chemin ailleurs que dans le district ou elle réside, et il 
lui sera loisible de payer sa taxe de chemins par 
des travaux exécutés dans le voisinage immédiat de 
sa terre : et ces travaux seront laissés à la dis- 
crétion des grands-voyers dans leurs districts res- 
pectifs. 

IX. Toute personne tenue de travailler sUrles g'rands 
chemins, devra travailler durant le nonibre de jours 
pour lesquelles elle sera taxée : mais telle personne 
pourra commuer tout ou partie du travail de corvée, a 
raison d'une piastre par jour, et devra, dans ce cas, 
remettre Targent aux grand-voyers du district où la 
dite personne commuant ainsi son travail^ résidera; 
et le dit argent sera dépensé par le ou les grands- 
voyers, pour améliorer les chemins et les ponts dans 
le même district : et les grands-voyers, lorsque la taxe 
des chemins imposée sur les terres sera payée, soit en 
argent ou en travail, écriront le mot " payée," vis-à-vis 
chaque nom ou lopin de terie entrés surles listes et 
en faveui desquels le paiement aura été fait. 

X. Toute personne ayant Tîntention de payer au lieu 
de travailler devra, dans un délai de trois jours, après 
avoir été notifiée de se rendre et de travailler sur les 
grands chemins, payer l'argent substitué pour le tra- 
vail exigé par tel avis : et la commutation ne sera cen- 
sée faite, que lorsque l'argent aura été payé* 

de que pourra XL Tout grand voy et aura le pouvoir d'exiger de 

grimd-voyer. tOutc personne qui aura été taxée pour deux jours ou 

plus, et qui n'aura pas commué son travail de corvée, 

une 
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iXTie voiture, charrette ou wagon, ou uue charrue, avec 
xiiie paire de chevaux, ou de bœufs, et un homme pour 
les conduire : et la personne se conibruiant aux exigen- 
ces du grand voyer sera créditée pour deux jours de 
travail pour chaque jour de service. 

XII. Toute personne taxée pour le travail de corvée substitution 
sur les grands chemins, et notifiée de travailler, pourra ^*^ ^t^^^^^'^^^* 
se rendre en personne ou envoyer à sa place un homme 
capable de travailler : et telle personne ou son substi- 
tut travaillera pendant huit heurp.s, chaque jour, sous 

peine d'une amende de quinze centins pour chaque 
.li3ure durant laquelle la dite personne ou le dit substi- 
tut ne travaillera pas. 

XIII. Toute personne ainsi taxée et damant notifiée. Amendes. 
qui ne commuera pas son travail de corvée et qui re- 
fusera ou négligera de se rendre à Vappel, comme sus- 
dit, encourra une amande de deux piastres, pour 
chaque jour durant lequel subsistera tel refus ou né- 
gligence : et si la dite personne est requise de fournir une 
voiture où un wagon ou des instruments, ou un homme 

et refuse ou néglige de se conformer à cette demande, 
elle encourra les amendes suivantes dans les cas sui- 
vants : pour ne pas se conformer à telle demande, une 
amende de quatre piastres pour chaque jour ; pour 
manquer de fournir une charrette, ou un wagon, ou 
une charrue, une amende d'une piastre pour chaque 
jour: pour manquer de fournir une paire de chevaux où 
de bœufs, une amende d'une piastre et demie pour 
chaque jour: pour manquer de fournir un homme \yo\xv 
conduire la voiture, une amende d'une piastre et demie 
pour chaque jour. 

XIV. Tout grand-Voyer devra, dans un délai de six ^^^{.g*®^ 
jours après qu'une personne ainsi taxée et notifiée se devant un 
sera rendu coupable de refus ou de négligence et aura^"*®^®^^^*' 
encouru la pénalité ou l'amende imposée par le pré- 
sent Acte, porter plainte devant l'un des juges de pait 

du comté où se trouve son district, à moins qu^il ne 
lui soit donné des excuses satisfaisantes pour tel refus 
ou négligence. 

XY. Le juge de paix qui recevra la plainte fera sommation, 
émaner de suite une sommation adressée au grand- 
Voyor pour le commander de sommer le délinquant de 

comparaître 
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comparaître devant le dit juge de paix, au lieu indique 
dans la sommation, afin de montrer cause pourquoi il 
ne serait pas soumis à l'amende pour tel refus ou né- 
gligence, conformément à la loi : .et la dite sommation 
sera signifiée comme un bref ordinaire de la cour do 
comté. 



Amende 
imposée par 
l<^ juge de 
puix 



XVI. Si» lors du rapport de la sommation, il n'est 
pas allégué de raisons suffisantes au contraire, le juge 
de paix imposera une amende, tel que prescrit par le 
présent Acte, pour Toffense dont on se plaint : et si la 
dite amende n'est pas payée de suite, il émanera un 
mandat sous sa signature, lequel sera adressé à un 
constable du comté ou réside le délinquant et lui com- 
mandera de prélever telle amende avec les frais de 
procédure, sur les biens-meubles et effets du dit délin- 
quant. 



délinquant. 



Vente des XVII. Le coustable QUI auva roçu tel mandat, devra, 

biensmeubles x ., r^-ji-. j i* 

et effets du apres en avoir donne- avis de dix jours, dans trois en- 
droits remarquables du district, procéder à la vente des 
biens-meubles et effets du délinquant, pour satisfaire 
au jugement et aux frais : et il de^'-ra remettre le pro- 
duit de telle vente au juge qui aura émané le mandat, 
et qui devra à son tour, remettre les dits deniers au 
grand-voyer qui aura logé plainte : et le dit grand- 
voyer dépensera l'argent ainsi perçu pour améliorer les 
chemins et ponts de son district. 
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déduites des 
taxes. 
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XVIII. Toute amende perçue pour négligence ou 
refus de se rendre et travailler sur les grands chemins, 
sera déduite de la taxe sur laquelle elle est fondée : 
et chaque somme de ''ieux piastres ainsi collectée comp- 
tera pour une journée de tiavail. 

XIX. Le fait qu'un grand-voyer acceptera une excuse 
pour refus ou négligence, n'exemptera, en aucun cas, 
la personne ainsi excusée de commuer son travail de 
corvée, ni de travailler durant le nombre entier de 
jours pour lesquels elle sera taxée dans l'année. 

XX. Chaque grand-voyer aura droit à une piastre et 
demie par jour, laquelle somme lui sera payée à même 
les amendes et les deniers payés sons lorme de com- 
mutation, pour chaque jour durant lequel il sera né- 
cessairement employé dans l'exécution de ses devoirs 

de 
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cle grand voyer: pourvu que, dans aucan cas, il ne 
Tecevraplus de trente piastres durant une année pour 
6-:es services, en sus et au delà du montant de son pro- 
pre travail de corvée et de sa taxe des chemins : et le 
nombre de jours devra être rapporté au ministre des 
travaux publics de la Province, qui en vérifiera l'exac- 
titude. Et s'il n'y a pas de deniers perçus pour 
amendes ou commutations de travaux de corvée, le 
Ministre des Travaux Publics pourra payer le grand 
voyer à même les fonds qu'il pourrait avoir en mains 
et destinés à Tamélioration ou à la confection de che- 
mins et ponts. 

XXI. Il sera du devoir de tout grand- voyer nommé Lesitra vaux 
en vertu du présent Acte, de faire exécuter au ^oioins ^®j^'j<^^^^^^*^^^^ 
les trois quarts de la somme de travail de corvée qui ler juillet. 
aura été imposé, ou de dépenser un montant représen- 
tant cette valeur, sur les grands chemins avant le pre- 
mier jour de Juillet de chaque année. 

XXII. Chaque grand-voyer devra, le ou avant le Rap^rts des 
premier jour de décembre de chaque année, adresser au voyers." 
Ministre des Travaux Publics un rapport par écrit in- 
diquant : 

1. Les noms de toutes les personnes taxées pour 
travailler sur les ffrands chemins de son district. 



&♦ 



2. Les noms de tous ceux qui auront travaillé sur 
les grands chemins et le nombre de jours dans chaque 
cas; 

3. Les noms de tous ceux qui auront été soumis à 
l'amende, et le montant dans chaque cas. 

4. Les noms de tous ceux qui auront commué leur 
travail de corvée, et la manière dont les deniers perçus 
sous forme d'amende ou de commutation auront été dé- 
pensés par lui. 

5. Les noms de tous ceux qui n'auront pas exécuté, 
ni commué leur travail de corvée et les terrains sur 
lesquels la taxe reste due : et le dit rapport devra être 
certifié exact par le grand-voyer qui prêtera serment 
suivant la formule A du présent Acte, devant un juge 
de paix du comté où il résidera. 

XXIIL 
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XXIII. Cliac|ne grand-voyer devra aussi remettre eu 
faisant son rapi)ort toutes les sommes qu'il aura en 
luains, au Ministre des Travaux Publics, pour être ap- 
pliquées à la confection ou à l'amélioration des chemins 
dans le dit district. 

XXIV. Si quelque grand-voyer nommé en vertu du 
présent Acte, refuse de faire rapport, ou, si après l'avoir 
fait, il refuse ou néglige de payer quelque somme due 
par lui, il encourra pour chaque telle offense une 
amende de vingt piastres, laquelle sera recouvrée avec 
la balance se trouvant entre les mains du dit grand- 
voyer par le Ministre de Travaux Publics qui ap.di- 
quera le montant à la conf^^ctioii et à l'amélioration 
des chemins et ponts dans le dit district. 

XXV. Chaque grand-voyer appliquera le travail de 
corvée imposé par le i^résent Acte, sur les grands- 
chemins, conformément aux plans fournis par le bu- 
reau du Ministre dos Travaux Publics ; et nulle pro- 
cédure instituée devant un juge de paix en vertu du 
présent Acte, ne sera mise de côté ou annulée pour 
vice de formes. 

Sî' »?.iil^»®^' XXVI. Toute f^rand-voyer aura le pouvoir après que 

bltj urgente. , ., ^, J - i.^ i. t i ^ 

le travail de corvée aura ero exécute, et dans le cas ou 
quelque pont serait emporté par la crue des eaux ou 
^ endommagé, ou quelque chemin serait obstrué par la 
chute d'arbres ou autrement, de sommer toutes ou 
aucunes des personnes tenues de faire le travail de 
corvée, pour réparer le ou les dits ponts, et enlever les 
obstructions : et le grand-voyer donnera à chacune de 
ces personnes un reçu pour le montant du travail de 
corvée : et ce reçu sera accepté par aucun grand-voyer 
et appliqué au paiement de toute taxe des chemins qui 
pourrait être imposée sur le porteur de tel reçu pour 
l'année suivante. 

Perception XXVIL Le moutaut de la taxe des chemins rapporté 
deliaxet^^^^^ i^on payé par le grand-voyer de chaque district, comme 
ci-dessus prescrit, sera une charge sur les biens im- 
meubles représentés par telle taxe, et pourra être perçu 
des personnes y dénommées, sur l'ordre du Ministre 
des Travaux Publics de la Province, de la même ma- 
nière que les amendes imposées par le présent Acte, ou 
par une action en loi intentée au nom du grand-voyer 
du district, dans aucune cour de loi de cette Province. 



XXVIII. 
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XXVIII. Chaque grand voyer, pourra, s'il le juge chemins 
oonvenable, appliquer deux tiers du travail de corvée a 

sa disposition sur un chemin local, autre que le grand 
chemin. 

XXIX. Si, de l'avis du grand-voyer, il devient néces- de cSG?^de"s* 
saire de changer le cours d'un chemin local, alors, il f^®^5^"^ 
pourra faire opérer le changement, en obtenant le con- 
sentement de la majorité des parties dont les terres de- 

^"ront être traversées par le nouveau chemin : pourvu 
que ce changement n'exige pas le déplacement d'au- 
cune bâtisse : mais ce proviso ne s'appliquera pas aux 
clôtures qui pourront être reculées en arrière par le 
grand-voyer, afin de donner au chemin la largeur 
nécessaire. 

XXX. Quiconque se croîra lésé par la taxe imposée 
par un grand voyer, pourra en appeler dans un délai 
de trois jours, à quelque juge de paix du comté dont la 
décision sera finale. 

XXXI. Tous les Actes ou dispositions d'aucun Acte 
incompatibles avec le présent Acte sont révoqués. 



CEDULE 

Digitized by VjOOQ IC 



60 



Cap. 8. 



Trnvail de Corvée. 



40 ViCT. 



o 

H 

o 

H 



o 









( 


h ■ 1 




Mon- 
tant 
non- 
psiyé. 




Montant 
payé. 








Tra- 
vail. 


Evalu- 
ation. 




6 

O 


♦ 


eu 

O 
O 

o 


• 


1 
va; 




•i-t 

o 
H 




1 




j -souSissB 
siuofepojsj 




Noms des 
personnes 

sujettes 
au travail 
de corvée. 




1 — 


OR 





•g 

es 



f3 



Ph 

<3> 



P^ 



a- 
a S 

a> fi 

-M O 

2^ a 

O I— • 






00 



§.2 



x4) 






§-« 

a; > 

1-4 

O 

<ï> <ï) c3 

^ V^ -4^ 

a îis 



B 







• o 

a 



^ o 



o 

OQ 



O ^1> 






^ CD 

ce > 
o 






Pi QQ 

1^ 



•2 ^ 



Digitized by 



Google 



CAP. 



187*7. Cours de Comtés. Cap. 9. 61 



CAP. IX, 

Acte pour amender de. nouveau T'^Acte pour établir une 
Cour de Comte dans la Province de Manitoba, et 
pour autres fins." 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Sa Majesté, de Tavis et du consentement de TAs- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce que suit : 

I. La Cour de Comté sera tenue dans les divisions ^^.uand sera 
judiciaires, telles qu'elles existent actuellement, ou ^e'îîomt^"' 

telles qu'elles pourraient être changées, de temps à 
4iutre, par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, pas 
moins de quatre fois par année, excepté dans le comté 
de Selkirk, c'est-à-dire : dans le comté de Lisgar, les 
premiers Mardis de Février, Mai, Août et Novembre ; 
dans le comté de Provencher, les troisièmes Mercredis 
de Février, Mai, Août et Novembre ; dans Marquette 
Est, les troisièmes Vendredis de Février, Mai, Août et 
Novembre; et dans Marquette Ouest, le premier Mardi 
de Mars, et les derniers Mardis de Mai, Août et Novem- 
bre: Pourvu, toujours, que les devoirs relatifs aux 
listes des électeurs, et aux jurés, tels que prescrits par 
la loi, seront remplis lors des sessions des cours de 
comtés, au mois de Mai, au lieu du mois d'Avril, dans 
les comtés de Lisgar, Provencher, Marquette Est et 
Marquette Ouest. 

Dans le comté de Selkirk, la dite cour sera tenue six 
fois par année, c'est-à-dire, les seconds Mardis de Fé- 
vrier, Avril, Juin, Août, Octobre et Décembre: Pourvu, 
toujours, que si l'un de ces jours devait se trouver un 
jour de fête légale, la cour sera tenue le jour juridique 
suivant. 

II. Dans le cas de maladie ou d'absence inévitable substitution 
d'un juge nommé pour tenir une cour de comte, le do juge». 
Lieutenant-Groverneur en Conseil pourra nommer l'un 

des autres juges de la Cour du Banc de la Ruine pour 
présider la dite cour. 

IIL 
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sne^Tge ^^ III. Si le juge chargé de présider une cour de comté, 
à temps, etc. n'arrive pas à temps, pour cause de maladie ou autre 
motif, ou est incapable, pour une raison quelconque, 
d'ouvrir la cour à la date spécifiée à cette fin, le grelfier 
ou Tassistant-greffier devra, après cinq heures de 
Taprês midi, ajourner la cour, par une proclamation, 
jusqu'à dix heures, le lendemain, et ainsi de suite, de 
jour en jour, en ajournant le dimanche ou. les jours de 
fête légale, jusqu'à ce que le juge arrive pour ouvrir 
la cour, ou jusqu'à ce qu'il reçoive d'autres ordres du 

IV. Toutes les dispositions d'Actes incompatibles 
avec le présent Acte, sont révoquées. 
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CAP. X. 

Acte concernant les Licences de Mariage* 

[Sanctionné le 28 Février, 18Î*?.] 

Attendu qu'il est nécessaire d'établir de iheîlleures Préambule, 
dispositions au sujet de Témanation des licences de 
mariages, 

Sa Ma-îeste, de l'avis et du consentement de 
l'Assemblée Législative de Manitoba, décrète ce qui 
suit : 

I. Les licences de mariage pourront être émanées du Emanation 
"bureau du Tréorier Provincial, sous le seing et sc^au^®®^^^®*^^^*^* 
du Lieutenant-Gouverneur, et seront fournies à ceux 
qui en feront la demande^ par telles personnes que le 
Lieutenant^Gouverneur en conseil nommera dans ce 

l3Ut. 

IL Toutes les pel*sônneB demandant ces licences de Sfenu*^*^"^' 
inariage, devront fournir avant de les obtenir, un cau- 
tionnement à Sa Majesté, avec deux cautions suffisantes 
lesquelles devront être francs tenanciers, suivant la for- 
mule annexée au présent Acte. 

IIL Avant qu'il soit émané par quelque personne Déclaration 

y ^ Xi. £ i-'n i. 1- iT j SOUS serment. 

nommée a cette lin, un certiiicat ou licence, lune des 
parties au mariage projeté^ fera personnellement ser- 
ment devant la dite personne, qu'il ou elle croit qu'il 
li'y a pas d'affinité, de consanguinité, ni de contrat 
antérieur, ni d'autre cause ou empêchement légal à la 
célébration du mariage : et que l'une des parties avait 
sa résidence ordinaire depuis au moins quinze jours 
avant l'émanation du certificat ou de la licence, dan» le 
district ou comté judiciaire dans lequel se trouve (pour 
les fins municipales ou judiciaires) la paroisse, localité 
DU municipalité où le mariage doit se célébrer ; et at* 
tester^ de plus, au cas ou l'une des parties, n'étant pas .. 
un veuf ou une veuve, serait âgée de moins de vingt 
et un ans, que le consentement de la personne à co 

mariage, 
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mariage, tel que l'exige la loi, a été obtenu : pourvu 
toujours, que s'il ne se trouve personne autorisé à 
donner tel consentement, alors, il sera loisible d'accor- 
der le certificat ou la licenrcr?, nonobstant le manque 
de tel consentement, sur le serment prêté à cet elfet 
par la partfe exigeant le dit certificat ou licence. 

L'afBdavit pourra être foit suivant la formule de la 
cédule " B '' annexée au présent Acte. 

IV. Le père, s'il vit, d'au.cune partie âgée de moins 
de vingt-et-i;in ans (et n'étant ni un veuf, ni une veu- 
ve) ou s'il est mort, le ou les gardiens légalement nom- 
mes de la dite partie mineure, ou l'un de ces gardiens, 
s'il y en a plusieurs ; et s'il n'y a pas de gardien, 
alors, la mère du miaieur, si elle n'est pas mariée, 
aura le pouvoir de donner consentement au mariage. 

V. Si la personne autorisée à émaner le certificat ou 
la licence sait personnellement que les faits ne sont pas 

piôtes^avanT tcls que l'exige la troisième section du présent Acte, elle 
licence!^' ^^ n'émanera pas le dit certificat ou licence, et si elle a 
raison de croire ou de soupçonner que les faits ne sont 
pas tels que susdit, la dite personne devra, avant 
d'émaner le certificat ou la licence, exiger de nou- 
velles preuves plus satisfaisantes, en sus de l'affidatit ou 
déclaration. 



Il peut être 
exigé des 



Licences hou 
émanées. 



VI. Quiconque émanera des licences, devra, lorsqu'il 
sera requis de le faire, transmettre au Secrétaire Pro- 
vincial, toutes les licences non émanées, se trouvant en 
sa possession ou sous son contrôle, et Sa Majesté de- 
viendra saisie de la propriété de toutes telles licences 
non émanées. 



Coût d'ane 
licence» 



VII. Quiconque émanera des licences en vertu du 
présent Acte, recevra de la personne qui en fera la de- 
mande, la somme de six piastres, et gardera pour lui la 
somme d'une piastre,, puis remettra le reste au Tréso- 
rier de la Province, lorsque le dit Trésorier le lui ordon- 
nera. 



bipartition 
des hono- 
raires payés 
pour les 
licences. 



"VIII. La somme ainsi remise au Trésorier, sera, 
après déduction faite des dépenses encourues par lui 
au sujet du présent Acte, versée annuellement entre 
les mains du Modérateur du Presbytère, du Préside'^ t 

du 
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du district ou antre chef de la société ou communauté 
ecclésiîistique qui auront célébré les mariages, en vertu 
des dites licences, suivant la mesure ou la proportion à 
laquelle chacune de ces sociétés ou églises a droit, ;et 
d'après les reseignements reçus par le Trésorier, et au 
meilleur de sa connaissance: et ces deniers seront appli- 
qués au soutien des collèges que pourraient avoir ces 
corporations, et, dans le cas contraire, ils seront affectés 
par elles aux fins jugées convenables. 

IX. Nul ministre qui aura accompli quelque céré- irresponsa- 
monie de mariage, en vertu d'une liceuce émanée con- mllîfstr?a. 
fermement au présent Acte, ne sera sujet à aucune 
action ou responsabilité pour dommages ou autremejit, 
à cause d'empêchement légal au mariage, à moins qu'il 
ne connût l'existence de tel empêchement, lorsqu'il ac- 
complit la cérémonie. 

X. Quiconque émanera des licences de mariage, de- ^^^gj^u 
vra, lors de l'émanation, constater et faire rapport au J>j;Q^^^*Yâi 
Trésorier Provincial de la dénomination religieuse en 
rapport avec laquelle le mariage prqjeté doit, fie célé- 
brer. 

XI* Pour assurer une judicieuse distribution des ^^^^ 
sommes à être partagées parmi les ordres religieux, ^t 
pour aider au Trésorier dans cette opération, le chef de 
la communauté religieuse ou un membre d'icelle, 
pourra faire un rapport annuel au dit Trésorier du 
nombre de mariages célébrés par telle société religieuse 
en vertu des dites licences. 

XII. Les licences devant être émanées en vertu du iufxé^enx!^ 
présent Acte, le seront au lieu et place de celles qui -^<^^' 
étaient ci-devant émanées par le Tirésorier Provincial 
sous le seing et sceau du Lieutenant-Gouverneur, 
comme député de Son Excellence le Gouverneur-GljÈné-. 
rai : et le présent Acte est expressément restreint à, et 
ne s'appliquera qu'à telles licences iseulement, sans 
porter préjudice au droit que pourrait avoir toute 
autre autorité d'accorder des licences ou dispenses de 
^ mariage. 

^ ^ XIII. Le présent Acte viendra en force le premier jour Mise en force 
-J|: de juillet prochain. Ictef^'®''* 

^' FORMULE _ 
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FORMULE A. 

Province de Manitobâ. 

Sachez par ces présentes que nous, sommes 

tenus et obligés, individuellement et collectivement, 
envers notre Souveraine Dame Victoria, par la Grâce 
de Dieu, Reine du Royaume Uni de la Grrand Bretagne 
et d'Irlande, Défenseur de la Foi, pour la somme de 
huit cents piastres, argent courant de cette Province, 
a être payée à Sa I^ajesté, ses héritiers et successeurs : 
et auquel paiement a être bien et fidèlement fait, nous 
nous engageons, nous et chacun de nous, ainsi que 
nos et chacun de nos héritiers, exécuteurs et adminis- 
trateurs, par les présentes scellées de nos seings et 
sceaux et datées à le jour de dans 

la année du règne de Sa Majesté et dans l'année 

de Notre Seigneur, mille huit cent soixante et 

La condition de la présente obligation est celle ci : 

Attendu que , l'obligé ci-dessus a obtenu une 
licence de mariage pour lui-même et : main- 

tenant, s'il n'appert pas ci-après que tous deux, (ou l'un 
d'eux) ont quelque empêchement légal, contrat anté- 
rieur, affinité ou consanguinité de nature à les empê- 
cher d'être unis par les liens du mariage et de vivre 
ensuite, comme mari et femme, alors la présente obli- 
gation sera nulle : autrement, elle restera en pleine 
force, vigueur et effet. 

Signé, scellé et délivré en 
présence de 

FORMULE B. 

Je, A. B. (ou 0. D.) de ( Célibataire (ou Veuf) 

( Fille non-mariée (ou Veuve) 
fais serm<3nt et déclare : ^ 

1. Que moi et 0. D. de fille non-mariée (ou 
veuve) célibataire (ou veuf) nous désirons contracter 
mariage et faire célébrer dûment notre mariage. 

2. Qu'il n'y a pas, au meilleur de ma connaissance, 
d'affinité, de consanguinité, de contrat antérieur ni 

d'autre 
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d'autre empêchement 'légal à la célébration du dit 
mariage. 

3. Que, depuis le jour d j'ai 
(ou le dit C. D., a) ou tous deux avons, (suivant le cas) 
résidé dans la municipalité de (ou paroisse, 
ou localité, suivant le cas). 

4. Que je suis âgé de ans, et la dite 
O. D., de ans. 

5. (Si Tune ou les deux parties sont âgées de moins 
de ringt-et-un ans), 

Je suis j ^^jj,^ j ou la dite C. D. 

(ou A. B.) est j Y^J^f® j ^^ (suivant le cas) : ou E. R 
de est la 

partie dont le consentement au dit mariage est requis 
par la loi ; et le dit (ou la dite) E. F. consent au dit 
mariage (ou le père de la dite partie mineure) est 
mort ; ou (aucun gardien n'a été nommé pour la dite 
partie (mineure), et la mère de la dite partie mineure 
est morte (ou mariée) et il n'y a personne ayant le 
pouvoir de donner consentement au dit mariage (sui- 
vant le cas). 

(Signé) A. B. 

ou C. D. 

Assermenté devant moi à ) 

dans le ce J 

jourd 187 •) 

G. A, 

Autorisé, a émaner des licences. 



CAr, 
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CAP. XI. 



Préambule. 



Université de 
Sianitoba. 



Acte pour établir une Université Provinciale, 

[Sanctionné le 28 Février, 1877J 

Attendu qu'il est à propos établir une Université 
Provinciale à Manitoba (sur le plan de l'Université de 
London).dans le but d'élever le niveau de l'éducation 
supérieure dans la Province, et de permettre à toutes 
le» dénominations et à toutes les classes d'obtenir des 
dégrés académiques ; à ces causes. 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Un chancelier, un vice-chancelier et tous les 
members du conseil, devant comprendre les personnes 
ci-après mentionnées, ainsi que celles qui seront 
nommées plus tard pour être chanceliers, vice-chan- 
cehers et membres du dit conseil, sont par le présent 
établis et constitués en corps politique et incorporé 
eoUs le nom de " L'Université de Manitoba." 



Rens de la 
oorj;>oration. 



IL La corporation pourra acheter, recevoir et possé- 
der les biens immeubles et meubles qui pourraient, à 
l'avenir, être vendus, cédés, échangés, légués ou don- 
nés à la dite Université: Pourvu, toujours, que la 
valeur annuelle des biens immeubles ainsi possédés par 
l'Université, tel que créée et incorporée par le présent 
Acte n'excédera pas trente-mille piastres : et la dite 
valeur annuelle devra être calculée et constatée à 
l'époque où les biens seront achetés, reçus ou acquis ; 
et la corporation pourra, en outre, donner, vendre, 
louer, hypothéquer ou disposer autrement de tels biens, 
selon qu'elle le jugera à propos, dans l'intérêt de l'Uni- 
versité. 



Conseil de 
rUnlversitô. 



IIL La corporation se composera d'un chancelier, 
d'un vice-chancelier, et d'un conseil qui sera formé 
comme suit, à savoir : 

a, 
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a. De sept représentants devant être choisis par cha- 
cnu des collèges incorporés de la Province, désignés 
dans la vingt-sixième section du présent Acte, et par 
chacun des collèges incorporés qui pourraient affiliés 
plus tard à TUniversité. 

6. De trois représentants devant être choisis par les 
gradués d'Universités, réunis en assemblée, comme 
ci-après prescrit, 

c. D'un membre de chaque section du Bureau d'Edu- 
cation, lequel devra être choisi une ibis Tan, par les 
dites sections respectivement. 

IV. Il sera loisible, pour les fins susdites, au corps ^^Jts^||g" 
dirigeant de chacun des dits collèges incorporés, ainsi eoiiegesaffi- 
iitfiliés, de choisir pas plus de sept représentjajits pour 
former partie du conseil de TUniversité, d'annuler les 
nominations ainsi faites et leur en substituer d'autres, 

au besoin ; mais l'institution qui fera ces nominations 
ou ces changeinents devra en donner avis au chanceliét 
de rUniversité. 

V. Les gradués suivants de quelque Université et ab- eon^Jcation 
blie dans les possessions de Sa Majesté, et qui auront d^ulfJeJÎ^* 
résidé en cette Proviu«'e durant deux mois avant la sites: 
passation du présent Acte, constitueront la première 
assemblée de l'Université de Manitoba — c'est-â-dire : 

tous les bacheliers et m litres-ès-arts, tous les bache- 
liers eh droit, licenciés en droit, et docteurs en droit, 
tous les bacheliers et docteurs-ès-science, tous le» 
bacheliers en médicine, licenciés en médicine .et doc- 
teurs en médicine. 



VI. Le Secrétaire-Provincial devra tenir à son bu- i"!*''"*Piî,*îS 

. , , , . . des gradues 

reau un registre qui sera ouvert durant un mois, mais sur un régis- 
pas plus, après la proclamation de la mise en, force du '^ 
présent Acte, pour permettre à tous les gradués men- 
tionnés dans la précédente section, d'y inscrire leurs 
noms comme membres de la première assemblée, en 
pr(îduisant des preuves satisfaisantes de leur qiiialifica- 
tions, conformément à la clause précédente' et en 
payant un honoraire de deux piastres ; et le dit regis- 
tre sera la preuve concluante qu'une personne dont le 
nom y sera inscrit, à l'époque où elle r.^clamera le droit 
de voter, comme membre de l'assemblée, aura réelle- 
ment 
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ment ce droit : et que toute autre personne dont le 
nom n'apparaîtra pas sur le registre, n'aura pas le 
droit de voter. 

det1??^nîfs® VII. Le Secrétaire-Provincial devra, durant le' cours 
riira trois du mois qui suivra la fermeture du dit registre, con- 
jSmr former * voquer Tassomblée des gradués, en adressant à cet 
conselh" effet, un avis par écrit à chacun des membres : et la 
dite assemblée sera présidée par le Secrétaire-Provin- 
cial, et élira trois de ses membres pour la représenter 
au conseil de l'Université, lesquels resteront en charge 
pendant un an, et jusqu'à ce que leurs successeurs 
soient nommés: et. le Secrétaire-Provincial, devra, 
aussitôt que l'assemblée aura ainsi élu ses représentants 
en donner avis au chancelier. 



Comment 
seront for- 
mées les as- 
semblées. 



VIII. Toutes ces assemblées après la première, seront 
composées du chancelier, du vice-chancelier, et du 
conseil de l'Université, ainsi que des membres de la pre- 
mière assemblée, et de tous ceux qui deviendront 



gradués de l'Université. 



Tenue des 
assemblées : 
élection de 
représen- 
tants. 



Pas do chaires 
d'enseigne- 
ment. 



Le chance- 
lier. 



IX. Toutes les assemblées convoquées, après la pre- 
mière, seront tenues le même jour — lequel ne devra 
pas être un jour de fête légale — mais avant la réunion 
du conseil de l'Université pour l'élection du vice-chan- 
celier: et la dite assemblée élira trois autres représen- 
tants audit conseil, et fera tous les règlements et règles 
nécessaires pour la conduite de ses affaires et de ses 
procédés. 

X. Il n'y aura pas de professorat, ni de chaire 
d'enseignement quelconque dans l'Université dont les 
fonctions seront limitées à l'examen des candidats aux 
dégrés des diverses facultés, ou aux distinctions hono- 
rifiques, dans les différentes branches de la science, ainsi 
qu'à la collation de ces dégrés ou distinctions, après 
examen, comme ci-après prescrit. 

XL X^ chancelier sera nommé par le Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil pour une période de trois an- 
aiées. 



Ij6 vlce-i 
chancelier. 



XII. Le vîce-chancelîer sera nommé, en premier 
lieu, par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 



XIIL 
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XIII. Lorsqu'il surviendra une vacance dans la vacanco. 
charge de chancelier de la dite Université, par la mort 

ou la résignation du titulaire, ou autrement, le Lieu- 
tenant-Grouverneur en Conseil nommera uije personne 
compétente pour remplir telles fonctions, à la place du 
chancelier qui aura causé la vacance. 

XIV. La charge de vice-chancelier de TUniversité Election 
sera de durée annuelle : et le premier vice-chancelier vl^^^chan-'"" 
nommé, d'après les dispositions du présent Acte, sortira ceiier. 

de charge, à une date spécifiée par le conseil de l'Uni- 
versité : et telle date sera, ci-après, le jour où expirera 
le terme de là dite charge ; et les membres du conseil 
éliront l'un d^entre eux pour remplir les fonctions de 
vice-chancelier, lorsque le terme d'office du vice-chan- 
celier d'alors sera expiré, à une assemblée du dit con- 
Beil qui sera tenue en un jour du mois qui précédera 
l'expiration du dit terme d'oSce, et dont avis sera 
donné de la manière prescrite par les stiituts de l'Uni- 
versité : et ainsi de suite, annuellement. 

XV. S'il survient une vacance dans la charge de vacance, 
vice-chancelier, par la mort ou la résignation du titu* 
laire, ou autrement, avant l'expiration de son terme 
d'ofiicp, alors, les membres du conseil éliront l'un 
d'entre eux, pour remplir les fonctions de chancelier 
durant le reste du terme d'office; à une assemblée du 

dit conseil, tenue à cette fin, aussitôt que possible, et 
dont avis sera donné en la manière susdite. 



Visiteur de 
Université. 



XVI. Le Lieutenant-Gouverneur de Manitoba pour ^ 
le temps d'alors, sera le visiteur de l'Université, et 
pourra exercer tous les pouvoirs qui appartiennent 
aux visiteurs, aussi souvent qu'il lui paraîtra convena» 
ble. 

XVII. Les in-embres du conseil pour le temps d'alors asstionpar 
auront la gestion et le contrôle entier de toutes les i1fai?eTde^^^ 
affaires, propriétés et intérêts de l'Université de Mani- l'Uuiveraité. 
toba : et dans les cas non prévus par le présent Acte, 

il sera loisible au conseil d'agir de la manière qui lui 
semblera le plus propre à atteindre le but de l'Univer- 
sité. 



et moiiifier tous statuts non incompatibles avec les lois sujet des"*" 



XVTII. Le conseil pourra, de temps a autre, faire Beuglement 

- n . du conseil a« 

LOIS sujet dos 
j ^ examens, des 
^^ d(?grt^s, etc. 
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de Manitoba, ou avec les fîus ou dispositions générales 
du présent Acte : 

a. Concernant l'examen pour les dégrés et leur colla- 
tion ; 



Btatats de, 
l'Université. 



ft. Le niode et la date de la convocation des assem- 
blées régulières du conseil ; et 

c. Les honoraires devant être payés par les candidats, 
pour l'examen, ou après avoir reçu des dégrés : et 

rf.' Concernant, en général, toutes autres matières 
quelconques intéressant l'Université, et non autrement 
prévues d'une manière expresse dans le présent Aotc : 
Pourvu, toujours, que pour l'ezamen et la colUtion des 
grades, les candidats auront le bénéfice des opinionj 
des auteurs qu'ils auront suivi durant leur cours 
d'études, en matière de philosophie intellectuelle et 
morale, ainsi qu'en histoire. ^ 

XIX. Tous les statuts de l'Université seront rédigés 
par écrit, revêtus de son sceau, et deviendront obliga- 
toires, après avoir été approuvés par le visiteur, pour 
tous les membres et olficiers de l'Université, aii^si que 
pour tous les candidats, aux dégrés conférés par icelle : 
Pourvu, toujours, qu'il sera loisible à tout candidat 
à un degré conféré par l'Université de répoudre en 
anglais ou en français, à l'examen : et pourvu aussi, 
qu'il ne sera pas loisible aux dits membres du conseil 
d'imposer à un candidat aucune épreuve ou examen 
religieux compulsoire, ni de rien faire, ni de souffrir 
qu'il soit rien fait qui puisse rendre nécessaire ou op- 
portun qu'un candidat, en vue d'obtenir quelque succès 
ou distinction académique, doive se livrer à l'étude 
d'un système matérialiste ou sceptique de logique ou 
de philosophie intellectuelle ou morale. 



XX. Toutes les questions soumises aux membres du 
décidées par la majorité des membres 
présents : mais, s'il y a égalité de votes, la maxime pre- 
sumitur pro negante prévaudra. 



Questions 

d 5cid5es par . , , 

la majorité. COnSCli SCrOUt 



Nombre XXL Nullc questioii ne sera décidée à aucune as- 

pourd>cider semblée, à moins que le chancelier ou le vice chan- 
uno question, ^^jj^j.^ ^j- quiu3e membres du conseil, ou eu l'absence 

du 
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du chancelier et c^u vice-chancelier, à moins que seize 
autres membres du conseil ne soient présents lors de 
telle décision : et nulle assemblée ne sera légale, à 
moins qu'elle ne soit tenue au temps, ou convoquée de 
la manière prescrite par les statuts qui seront passés 
comme susdit. 

XXII. Le chancelier, et en son absence, le vice- Qui présidera 
chancelier, présidera toutes les assemblées des membres ^®*'^"*®^^' 
du conseil: et en l'absence des deux, les membres 
présents, ou la majorité d'entr'eux, éliront un pré- 
sident. 

XXIII. Le conseil de l'Université fera faire un ^^"îir 
examen pour les degrés, au moins une lois par année : degrés- 
et à chacun de ces examens, les candidats seront exami- 
nés par des examinateurs choisis dans ce but, par le 
conseil, soit verbalement ou par écrit, et sur toutes les 
branches de connaissances générales que les membres 

du dit conseil considéreront comme les sujets les plus 
convenables pour tel examen. 

XXIV. Il pourra se faire des examens spéciaux pour Examens 
les distinctions honorifiques ; et tous les examens au- spéciaux- 
ront lieu soit en présence du conseil de l'Université ou 

de quelques uns de ses membres. 



.XXV. Quiconque prouvera au conseil par des certifi- Qui pourra 
cats convenables, qu'il a suivi et complété un cours commJ^an- 
d' études, tel que donné dans l'un des collèges ci-après divtk^dfgrôs. 
désignés et pendant son affiliation à l'Université, créée 
par le présent Acte, ou dans tout autre collège, alors 
aiilié à la dite Université, sera admis comme candidat 
aux dégrés respectifs de bachelier*ès-»arts, et de maitre- 
es-arts, de bachelier en droit, de licencié en droit, et de -p^^y^^^ 
docteur en droit, de bachelier-ès-science et de docteur- 
ès-science, et à tous les autres dégrés que le conseil de 
l'Université pourra, à l'avenir, décider de conférer, 
suivant les pouvoirs qui lui sont ci-après décernés, a 
l'exception des dégrés de médicine et de chirurgie : ^^^^.^ p^^ 
Pourvu, cependant, qu'il sera exigé un examen prélimi viso. 
naire de quiconque voudra devenir candidat aux 
premiers dégrés où à aucun des dégrés susdits, et qui 
n'aura pas complété son cours d'études dans l'un des 
collèges affiliés comme susdit : et pourvu, aussi, que 
les collèges incorporés et affiliés, auront l'entière direc- 

tioh 

Digitized by VjOOQ IC 



74 



Cap. 11. 



Université Provinciale. 



40 ViCT. 



tion de leurs affaires intérieures et de leurs études, 
ainsi que de leur culte et de leur enseignement re- 
ligieux. 



CoUi'ges affl- 
ué». 



XXVI. Les collèges suivants incorporés à l'époque 
de la passation du présent Acte, seront affiliés à l'Uni- 
versité de Manitoba, pour les fins indiquées dans la 
précédente section, c'est à dire, le Collège de St. Boni- 
face, le Collège de St. John, et le Collège de Manitoba: 
et le Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourra, de 
temps à autre, affilier d'autres collèges à l'Université, 
en étant convaincu que ces collègos sont en opération 
et possèdent les édifices et le nombre de professeurs et 
d'instituteurs suffisant pour leur donner droit à l'affili- 
ation. 



Rapport du 
coasell au 
liieutenant- 
Gouverneur. 



XXVII. Dans le but de conférer les dégrés de bache- 
lier en médecine, de licencié en médecine, et de doc- 
teur en médecine, et d'élever le niveau de l'enseigne- 
ment médical dans toutes S'îs parties, c'est-à-dire, en 
médecine et en chirurgie, on accouchement et en phar- 
macie, et dans le but aussi de contérer les dégrés d( 
bacljelier en droit, de licencié en droit, et de docteu. 
e*a droit, resp»^ctivement, les membres du conseil de 
vront faire rapport, de temps à autre, au Lieutenant- 
Groverneur, par l'entremise du Secrétaire-Provincial 
sur les institutions et écoles de médecine, et su. 
les institutions et écoles de droit, de la Province, 
incorporées ou non, et collectivement ou séparémen 
unies à d'autres écoles médicales ou écoles de droit ou 
institutions dans cette Province, dans la Puissance du 
Canada, ou dans aucune partie des Possessions de Sa 
Majesté, ou .à l'étranger, dont on pourrait admettre les 
élèves an dégrés en droit ou en médecine ; et sur ap- 
probation de tel rapport par le Lieuten,g,nt-&ouverneur 
;en Conseil,; le conseil de l'Uni versitié admettra à l'ex- 
amen et comme candidat aux dégrés de bachelier en 
médecine, de licencié en médecine, de docteur en méde- 
cine, de bachelier en droit, de licencié en droit, ou de 
docteur en droit, dans la dite Université, quiconque 
prouvera avoir suivi et complété le cours d'études pres- 
crit par les statuts, dans une de ces écoles ou institu- 
tions : et pourvu aussi, que quiconque prouvera être 
déjà gradué dans une Université des Possessions de Sa 
Majesté, aura droit de devenir candidat pour le pre- 
mier ou aucun des degrés susdits. 

XXVIII. 
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XXyiTI. Les membres du conseil auront le pouvoir, Pouvoirs du 
sujets aux dispositions ci-devant mentionnées, d'exam- ^^^^^^^' 
iner les candidats, et de leur conférer après examen, 
d.e la manière et suivant les conditions prescrites par 
les statuts à l'égard des candidats, les différents dégrés 
de bachelier-ès-arts, de maitre-ès-arts, de bachelier en 
droit, de licencié en droit, et de docteur en droit, 
de bachelier en médecine, de licencié en méde- 
cine, ou de docteur en médecine, ou ceux de ces 
dégrés qu'ils jugeront convenables : et les dits 
membres du conseil pourront faire Texamen pour 
les dégrés de la médecine, dans les quatre branches 
de la médecine, de la chirurgie, de Taccouche- 
ment et de la pharmacie : et il sera exigé des can- 
didats, pour Texamen et les dégrés, ou pour les distinc- 
tions honorifiques comme susdit, ou pour Tun oa 
l'autre, des honoraires raisonnables qui seront employés 
selon que le décideront, de temps à autre, et par quel- 
que statut, les membres du conseil. 

XXIX. A la clôture des examens des candidats, les certificat du 
examinateurs mentionneront le nom de chaque candi- etc"*^^** ^^* 
dat qu'ils auront jugé digne de recevoir quelque degré 

ou distinction honorifique, en ajoutant à cette mention 
les particularités que le conseil pourra de temps à autre 
prescrire : et chacun de ces candidats, si le conseil l'ap- 
prouve, recevra du chancelier un certificat revêtu du 
sceau de l'Université de Manitoba, signé par le dit 
chancelier, ou en cas d'absence ou d'incapacité par le 
vice-chancelier, et indiquant le degré ou la distinction 
honorifique conféré par le conseil, ainsi que toute autre 
particularité que le dit conseil pourra juger convenable 
d'y inscrire. 

XXX. Les règlements du conseil, au sujet des con- 2?'®]^ ^^ 
naissances litéraires et scientifiques des personnes obte- 
nant des dégrés ou distinctions honorifiques seront 
anologues à ceux en force pour les mêmes fins, dans 
l'Université de London, en autant que les circonstances 

le permettront, de l'avis du conseil, afin que le niveau 
des dégrés conférés par l'Université de Manitoba, ne 
soit pas inférieur à celui adopté pour des dégrés ou 
distinctions honorifiques semblables, par l'Université de 
London, 
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Facultés de 
théologie. 



XXXI. Les collèges incorporés qui seront affiliés à 
l'Université, lors de la passation du présent Acte, ou 
qui le deviendront plus tard, auront le pouvoir de 
former une faculté distincte de théologie, avec la 
sanction des corps dirigeants des dénominations aux- 
quelles ils appartiennent, pour Texamen et laeollation 
des dégrés de bachelier et de docteur en théologie ; et 
ces dégrés auront le même eiffet, à toutes intentions 
et fins quelconques, que s'il» étaient conférés par l'Uni- 
versité. 



Devoirs des 
présidents de 
ces fËbcultés. 



XXXII. Il sera du devoir des présidents des dites 
facultés de théologie de faire rapport, de temps à autre, 
au chancelier de l'Université sur l'organisation de ces 
facultés, et la collation des dégrés, et sur toutes autres 
matières à l'égard desquelles le chancelier de l'Uni- 
versité et les présidents de ces facultés auraient pu 
s'entendre, dans l'intérêt mutuel de l'Université et des 
facultés. 



Bâclarotiôn 
de l'exami- 
nateur. 



XXXIII. Tout examinateur pourra être requis de 
faire la déclaration suivante devant le chancelier ou le 
vice-chancelier ; •* Je déclare solennellement que je 
remplirai mon devoir d'examinateur sans crainte, ni 
faveur,, ni affection ou partialité pour aucun candidat, 
et que je ne conférerai à aucun candidat^ de propos 
délibéré, un avantage qui ne serait pas également accor- 
dé à tous.'' 



Fonds d'ho- 
noraires. 



XXXIV. Tous les honoraires seront portés à un fonds 
général d'honoraires pour le paiement des dépenses de 
l'Université de Manitoba : et un état des recettes et 
des dépenses de l'Université sera soumis, au Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil une fois par an. 



statuts et 
règlements. 



XXXY. Tous les statuts, règlements et règles faits,. 
de temps à autre, par l'Université, à l'égard des matières 
ci-devant mentionnées, seront soumis à l'approbation 
du lieutenant-Gouverneur en Conseil comme visiteur. 



Interprô-^ 
tation. 



XXXVI. Le présent Acte sera interprété de la ma- 
nière la plus favorable à l'Université dans les cours- 
provinciales de loi et d'équité, comme ailleurs. 



Dépenses 

d'organisur 

tion. 



XXXVIL Une 
cinquante piastres sera mise à 



plus de deux cent 



Î>aÉ 
a disposition du conseil 
de 
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de l'Université, pour payer les dépenses se rattachant 
à son organisation. 

XXXVIIL Une ou plusieurs écoles normales desti- Eco^^gj^or- 
nées à instruire et former des instituteurs pour les ^^uon**^' 
écoles élémentaires et à leur apprendre l'art de l'en- 
seignement, pourront être affiliées à l'Université de 
Manitoba, à des conditions que le conseil de la dite 
Université jugera convenables, et non incompatibles 
avec aucune loi ou système d'éducation actuellement 
en force dans la Provinc : et telle ou telles écoles nor- 
males sont par le présent autorisées à recevoir de n'im- 
porte quelle personne, ou corps politique ou incorporé, 
une dotation en terres ou d'autres biens pour l'usage 
et le bénéfice des dites écoles normales: mais toute 
dotation devra être transportée ou léguée à la couronne 
pour l'usage de la ou des dites écoles normales : et sur. 
ce, des Lettres Patentes seront émanées*par la couronne 
pour établir la ou les dites écoles normales et les doter 
des biens affectés, comme susdit, à leur usage. 

XXXIX. Toutes dotation en terres ou autres biens La conronne 
comme susdit, reviendra de droit à la Couronne qui en dls\iensl^ 
sera saisie pour les fins pour lesquelles la dite dotation 
aura été faite, ainsi que tous biens meubles ou immeu- 
bles, donnés ou légués à la ou aux dites Ecoles Nor- 
males, ou pour leur usage. 

XL. Le présent Acte viendra en force par une pro- Le présent 
clamation du Lieutenant-Gouverneur en Conseil et ^^^' 
pourra être cité comme " l'Acte concernant l'Université 
de Manitoba de 1877." 



CAP. 
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Préambule* 



Première 
assemblée : 
élection de 
trois com- 
missaires. 



Terme 
d'office* 



CAP. XII. 

Acte pour amender de nouveau l'Acte pour établir tin 
système d'éducation dans cette Province. 

[Sanctionné le 28 Février, 187Y.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. A la première assemblée des contribuables du 
sexe masculin, tenue dans un nouvel arrondissement 
scolaire, et dûement organisée par l'élection d'un prési- 
dent et d'un secrétaire, la majorité élira trois per- 
sonnes pour être les commissaires d'école de tel arron- 
dissement ; et 

ô. La première personne élue, restera en -charge du- 
rant trois années, à compter de la date de son élection, 
et jusqu'à ce que son successeur ait été nommé ; et 

b. La seconde personne élue restera en charge du- 
rant deux années, à compter de la date de son élection, 
et jusqu'à ce que son successeur ait été nommé ; et 

c. La troisième et dernière personne élue restera en 
charge durant une année, à compter de la date de son 
élection, et jusqu^à ce que son successeur ait été nom- 
mé ; et 

d. Chacun de ces commissaires d'école devra, avant 
d'entrer en fonctions, faire la déclaration suivante de- 
vant le président de l'assemblée scolaire à laquelle il 
aura été élu : 

Déclaration. ** Je remplirai bien et fidèlement, au meilleur de ma 
connaissance, les devoirs de la charge de commissaire, 
que l'on m'a confiée." , 

Trois ans. n. Le terme d'office des commissaires d'école sera de 

trois années, sauf le cas prévu dans la précédente sec- 
tion. IIL 
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m. La section 18 du chap. 22, Victoria 36, est par le R<;crétaire- 
présent amendée en y tetranchant les mots '* l'un des *''**^' **'^' 
commissaires choisi" à la cinquième ligne, et en y 
ajoutant après le mot "donné" à la cinqiiième ligne, les 
mots suivants " soit par Tun des commissaires choisi 
pour agir comme Secrétaire-Trésorier, ou par un autre 
individu compétent nommé par les dits commissaires 
pour agir en cette qualité de Sécrétaire-ïrCsorier." 

IV. La sous-section 1 de la section 28 du même Acte 
est par le présent amendée, en y ajoutant le proviso 
suivant, c'est-à-dire : 

** Pourvu, cependant, que les devoirs exigée du Se- Recensement 
crétaire-Trésorier pourront être remplis, dans une mu- dos enfants, 
nicipalité, par le ou les cotiseurs : et le recensement 
ainsi fait par le ou les dits cotiseurs sera transmis au 
Secrétaire-Provincial par le Secrétaire-Trésorier des 
commissaires d'écoles, selon que le prescrit la loi, après 
avoir été certifié sous serment par le ou les cotiseurs 
conformément à la loi." 

V. Il sera nommé par les oontribuables, à chaque comptes du 
assemblée annuelle tenue dans un arrondissement sco- Auditeuîs!^^* 
laire, après la passation du présent Acte, un ou plu- 
sieurs auditeurs chargés d'examiner les comptes du 
Secrétaire-Trésorier des commissaires d'école, et de 

faire rapport, à l'assemblée annuelle suivante, sur 
l'exactitude des dits comptes, ou autrement. 

. VI. La sous-section 1 de la section 42 de F Acte pré- cotiseur»» 
cité, est par le I)résent amendée en y ajoutant, à la 
cinquième ligne, après le mot "un" les mots ** ou plu- 
sieurs." 

VII. La sous-section 2 de la même section du même 
Acte, est par le présent amendée, en y ajoutant ce qui 
suit : 

"Et le dit rôle d'évaluation pourra être examiné, àj^^^^.^^j^. 
toute heure raisonnable, par tout contribuable de l'ar- luation. 
rondissement scolaire : et chaque contribuable aura 
droit d'en recevoir une copie, en payant au Secrétaire- 
Trésorier un honoraire d'un centin pour chaque nom 
inscrit sur le rôle. 

VJIl. 
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R-^traite des YIII. La première section du Chap. 27, Vie. 38, sera 
membres. amendée comme suit : en retranchant les mots " et les 
personnes ainsi nommées conserveront leur charge 
durant trois ans, mais pourront, cependant, être nom- 
mées de nouveau," à la huitième, neuvième et dixième 
lignes de la dite section : et en ajoutant à la dite sec- 
tion le proviso suivant : 

" Pourvu, toujours, que quatre des membres protes- 
tants, et trois des membres catholiques devront se re- 
tirer à la lin de chaque année, qui sera censée être le 
deuxième jour du mois d'Octabre de chaque année, 
dorénavant, pour les fins du présent Acte : mais les 
dits membres seront ré-éliffibles : 



*o* 



comté. 



Ecoles Pro- 



X. La section 27 du même Acte est par le présent 

Pourvu, 



testantes et amendée, en y ajoutant le proviso suivant 

Catholiques. ^ «^ * 
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" Et pourvu, de plus, que les quatre membres pro- 
testants et les trois membres catholiques du dit bureau 
d'éducation dont les noms se trouvent être les derniers 
inscrits sur le livre des minutes du conseil exécutif de 
Manitoba, et suivant l'ordre de leur nomination, de- 
vront se retirer le deuxième jour du mois d'Octobre 
Î)rochain : et sur ce, les noms des membres nommés- à ' 
eur place seront placés en tête de la liste, et dès lors 
sept membres du bureau sa retireront annuellement, 
par ordre de rotation, de la manière susdite, c'est-à- 
dire, que les quatre membres protestants et les trois 
membres catholiques inscrits au bas de la liste; se 
retireront annuellement et cesseront d'occuper leur 
charge." 



courdeRévi- IX. La section 24 du même Acte est par le présent 
ia«)u?^e^^* amendée en y ajoutant le proviso suivant : 



" Pourvu, cependant, que la décision de la dite cour 
de révision sera finale, lorsque le montant ne dépassera 
pas vingt piastres : et les membres de la dite Cour de 
Révision sont par le présent autorisés a administrer le 
serment, lorsqu'ils siégeront comme tels : et tout appel 
d'un jugement de la Cour de Révision sera entendu et 
décidé en dernier ressort, à la session alors prochaine 
de la Cour de Comté, nonobstant toutes dispositions à 
ce contraire." 
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" Pourvu, toujours, que nul conliibuable protestant 
ne sera tenu de payer, dans aucun cas, pour une école 
catholique: et que nul contribuable catholique ne 
sera également tenu de payer pour une école protes- 
tante." 

71. La déclaration contenue dans la section '7, Vict. Amende- 
89, chap. 1, intitulé : "Acte pour amender les Actes de ^^^^' 
l'Education de Manitoba, de manière à satisfaire aux 
exigences spéciales des cités et villes incorporées,'' est 
par le présent amendée, en insérant entre les motë 
'* mois et" les mots ** pour le soutien des écoles protes- 
tautes-ou catholiques, seh»n le cas." 

XII. La section 8 du dit Acte est par le présent wem. 
amendée en retranchant les mots '*cinq," "dix," et en 

y insérant à leur place les mots " cinquante," " cent." 

XIII. La section 19 du même Acte est par le iî>résent ' 
amendée en y retranchant le proviso et en lui substitu- 
ant celui qui suit : 

" Pourvu, toujours, que le dit Inspecteur devra avoir inspecteurs 
été gradué dans une Université établie dans les pos- vuies?^® ®^ 
sessions de Sa Majesté, ou être le porteur d'un certifi- 
cat d'enseignement de première classe, valide en cette 
Province." 

ASSEMBLEES SCOLAIRES. 

XIV. A chaque assemblée scolaire, dont là tenue est Assemblées 
autorisée et requise par le présent Acte, ou tout Acte 
antérieur, les contribuables, ou si c'est une première 

' assemblée convoquée dans un nouvel arrondissement, 
les francs-tenanciers et chefs de maison, présents à cette 
assemblée, ou une majorité d'entre eux: 

1. Eliront un président, et 

a. Le président de l'assemblée décidera toutes les^ ques- 
tions d'ordre, sujet à appel à l'assemblée ; et s'il y a 
égalité de Votes, il donnera son vote prépondérant, mais 
ne pourra voter, sauf comme président. 

b. Le président prendra les votes de la manière vou- 
lue par la majorité des électeurs présents, à moins que 
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la rotation ne soit^demandée : et si la votation est de- 
mandée, alors, le président sera l'officier rapporteur, et 
devra faire rapport au surintendant des procédés de 
l'assemblée dans les huit jours qui en suivront la 
tenue. 

2. Eliront un secrétaire. 

a. Le secrétaire entrera les procédés de l'assemblée 
dans un livre tenu à cette efït^t ; et s'il y a votation, il 
entrera les noms des électeurs, et da candidat ou des 
candidats pour lequel ou lesquels chaque électeur 
votera. 



h. Le bureau de votation ne restera pas ouvert plus 
tard que quatre heures de l'après-midi à moins que 
dans l'intervalle, il ne s'écoule une heure, sans qu'au- 
cun vote soit enregistré : et dans ce dernier cas, le 
bureau de votation serait alors fermé. 



Droit de 
voter. 



XV. La section Y du Chap. 1, Vie. 39, est par le pré- 
sent amendée, en retranchant les mots "• à moins qu'elle 
n'ait été cotisée et n'ait payé ses taxes scolaires dans le 
quartier où elle réside, dans les derniers douze mois," 
et en leur substituant les mots suivants : " à moins 
que son nom ne soit inscrit sur la dernière liste révisée 
des électeurs municipaux du quartier où elle se pré- 
sente pour voter. 



POUR LES ABRONDISSEMENTS AUTRES QUE LES CITES 
ET VILLES INCORPOREES. 



Qui pourra 
voter. 



XVL Nulle personne n'aura le droit de voter à une 
assemblée scolaire, — sauf comme ci-après prescrit — 
pour l'élection de commissaires d'écoles, ni sur aucune 
autre question scolaire, à moins qu'elle n'ait été cotisée, 
et n'ait payé ses taxes scolaires dans l'arrondissement 
où elle réside, dans les derniers douze mois : et s'il est 
fait quelque objection au droit de voter de quelque 
personne, le président ou l'o ficier rapporteur à l'élec- 
tion, exigera de la personne dont on conteste le droit 
de voter la déclaration suivante, à la demande d'un 
électeur présent. 

"Je, A B., déclare et aïrme que j'ai été cotisé sur 
le rôle d'évaluation de cet arrondissement scolaire, et 

que 
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que j'ai payé' une taxe d'école publique, dans cet arron- Béciaration. 
dissement, dans les derniers douze mois, et que je suis 
légalement habile à voter à cette élection/' 

Et sur ce, la personne ayant fait la dite déclaration 
aura permission de voter. 

XVII. Si qiielque personne fait une fausse déclara- Fausse décia- 
tioi;i de son droit de vote, elle sera passible d'une ''*"o^- 
amende de pas moins de cinquante, ni de plus de cent 
piastres, devant être poursuivie et recouvrée avec les 

frais par les commissaires d'éco^s ou uii électeur de 
l'arrondissement où -telle fausse aéclaration aura été 
faite : et à défaut de paiement, sera passible d'empri- 
sonment durant une période àe pas plus de trente 
jours : et la dite amende devra être remise aux com- 
missaires d'école, pour servir aux fins de l'éducation. 

XVIII. Tout résident — franc tenancier ou chef de as^gem^brie 
maison, âgé de vingt-et-un ans révolus, aura droit de «ooiaire. 
voter et sera éligible comme commissaire d'école à la 
première assemblée scolaire. 

XIX. Le, ou avant le quinzième jour de Janvier de Zlres,^^ 
chaque année, le trésorier de chaque arrondissement- 
scolaire devra préparer un état de toutes les terres non 
habitées, pu abandonnées par leurs propriétaires, situées 

dans les limites : de l'arrondissement scolaire, et sur 
lesquelles des cotisations restent dues, pour les douze 
mois précédents, et qui sont dépourvues de propriété 
pouvant être saisies ; et dans cet état il mentionnera 
vis-à-vis de chaque lot ou partie de lot, la raison pour 
laquelle il n'a pu opérer le prélèvement de la cotisation 
en y insérant les mots " pas de résident " ou ''. pas de 
propriété" à saisir, suivant le cas: et le dit état donnera 
une description de. toutes les terres endettées et indi- 
quera en regard de chaque lot ou morceau de terre, le 
montant des arrérages et les frais d'annonce; et le 
serétîiire-trésorier fera insérer le dit état au mains 
pendant trois semaines successives dans la Gazette de 
Manitoba et dans un papier-nouvelles, hebdomadaire 
publié dans l'arrondissement scolaire, et s'il ne s*en 
publie pas, alors, dans un papier-nouvelles dé la loca- 
lité la plu$ proche, donnant toujours la préférence à 
celui qui a la plus grande circulation, dans le cas où il 
y aurait deux ou plusieurs papiers-nouvelles publiés 
11 dans 
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dans la même localité ; et le secrétaire- trésorier annon* 
eera sur la dite. liste ou état que tous tels lots ou mor- 
ceaux de terre seront offerts en vente le premier lundi 
de mars suivant immédiatement le dit avis, et que la 
vente commencera à midi, à moins que les taxes n'aient 
été payées auparavant. La vente aura lieu dans l'ar- 
rondissement scolaire ; et en outre des dits arrérages et 
frais d'annonce, le trésorier ajoutera, le jour de la vente^ 
une^ piastre au prix de chaque lot de terre qu'il vendra, 
et gardera la dite somme pour lui comme honoraire de 
vente. ^- 

Heure et lieu XX. Tout tel avis Spécifiera le lieu, le jour ou l'heure, 

de la vente, auxquels telle vente commencera; et chaque lot ou 

morceau de terre y sera désigné par son rang et son 

numéro, ou par »on numéro sur le plan et le livre de 

renvoi pour les fins d'enregistrement, s'il en est. 

Un seul avfs. XXI. Tous Ics lots aiusi off*erts en vente dans Par- 
rondissement scolaire pourront être compris dans le 
même état et dan§ le même avis. 

venteàPen- XXII. Toutcs terres, biens et effets, qui seront ven- 
buq^ue?"^ dïis en vertu du présent Acte pour le paiement des 
taxes ou autres charges, seront offerts à Tenchère pub- 
lique : mais telles terres, biens et effets ainsi vendus 
publiquement seront exempts des droits d'encan, à 
l'exception de ce qui est ci-devant alloué, et il ne sera 
pas nécessaire que la vente soit laite par un encanteur 
licencié. 

1. Au lieu, jour et heure fixés pouf la vente des 
terres, le Secrétaire-Trésorier des commissaires d'école 
fera connaître le montant de la somme à être prélevé 
comme susdit sur telles propriétés, auquel montant 
il ajoutera la juste proportion des frais et dépenses qui 
devront être encourus par chacun ' de les biens ; et la 
personne qui, là et alors, offrira de payer au Secrétaire- 
Trésorier le montant de la dite somme devant être 
ainsi prélevé, avec les frais et Içs dépenses, pour la 
plus petite partie, quantité ou portion de telles pro- 
priétés, deviendra l'acquéreur de telle dite partie, 
quantité ou portion des dites propriétés qui lui sera 
adjugée par le Secrétaire-Trésorier, lequel vendra telle 
partie de ces terres qui lui paraîtra le moins préjudi- 
ciable aux intérêts du propriétaire d'icelles : mais 

telle 
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telle partie de terre devra être adjacente à un chemin 
ovi réserve de chemin 

2. Sur paiement par Tacquéreur du montt^nt du prix 
d'achat, le Secrétaire-Trésorier lui donnera un certincat 
BOUS sa signature,' spécifiant les particularités de telle 
vente. 

3. Nul acquéreur d'un lot de terre n'enlèvet^.ftîioune 
quantité de bois debout durant la première année de 
«on entrée en possession d'icelui : et il çera du devoir 
du propriétaire primitif avant qu'il puisse recouvrer la 
possession de son lot de terre ainsi vendu, de rembour- 
ser au dit acquéreur, outre ce qu'il sera tenu de payer 
lui-même, toutes les taxes et la valeur de tous travaux 
publics, que ce dernier aura payés ou faits pendant le 
temps que la dite propriété était en sa possession. 

4. Si, dans l'espace de deux ans après le jour de telle 
Tente, le propriétaire primitif du lot, ou quelque autre 
personne paie, en son nom au Secrétaire-Trésorier, le 
montant prélevé, et une somme additionnelle de vingt 
pour cent sur tel montant, il aura alors le droit de re* 
couvrer la possession du lot ou morçenu de terre ainsi 
Tendu ; et le Secrétaire-Trésorier paiera sur demande, 
à l'axîquéreur de tel lot ou morceau de terre, ses héri- 
tiers, ayant-causes, ou représentaiïts, le montant ainsi 
reçu par lui ; et alors (sujet à la condition énoncée 
dans la sous-section qui suit), le droit de l'axjquéreur 
«ur la dite terre se trouA'era de suite entièrement 
éteint. 

5. Toute personne pourra racheter chaque tel lot ou 
morceau de terre ainsi vendu, qu'elle y soit autorisée 
ou non par le propriétaire primitif, mais seulement 
pour et au nom de tel propriétaire. 

6. Lorsque tel rachat sera effectué par une personne 
non spécialement autorisée, le Secrétaire-Trésorier 
mentionnera dans le reçu par lui donné pour le prix 
du rachat, le nom et la désignation de la personne 
payant telle somme ; ^ 

7. Tout tel reçu sera fait en double ; Tun des doubles 
sera délivré à la personne payant le prix du rachat, et 
l'autre demeurera- dans les archives du bureau du Se- 
crétaire-Trésorier ; .8, 
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8. Tout tel reçu, ou une copi^ conforme d'icelui, cer- 
tifiée par le Secrétaire^Trésorier, sera une preuve du 
paiement y mentionné ; et lorsqu'il sera enregistré dans 
le bureau d'enregistrement qu'il appartiendra, il assu- 
rera à la personne. y mentionnée, ses héritiers et ayant 
causes, un privilège et une hypothèque ayant priorité 
sur toute autre réclamation contre le dit lot ou mor- 

;<jeau 'de terre ainsi vendu ; 

9. Si h Texpiratiou d'une année après telle adjudica- 
tion, la terre ainsi adjugée n'est pas rachetée conime 
susdit, alors le Secrétaire-Trésoriej, sur demande de 
l'acquéreur, ses héritiers, ayants causes ou représen- 
tants, et sur paiement des arrérages de toutes les autres 
cotisations qui, dans l'intervalle, seront devenues dues 
sur telle terre, exécutera un acte de vente en due 
forme., transportant, au nom du bureau des commissaires 
d'école, la propriété ainsi adjugée à tel acquéreur, ses 
héritiers, ayant causes, ou représentants légaux ; et le 
Secrétaire-Trésorier aura droit â une piastie pour 
chaque acte qu'il exécutera comme susdit, la dite 
somme devgtnt être .payée par l'acquéreur de la dite 
terre ; 

10. Tel acte de vente sera un transport légal de la 
dite terre, et transférera à l'acquéreur non seulement 
tous les droits de propriété que le premier possesseur 
avait sur telle terre, mais en même temps, dégrèvera 
et déchargera telle terre de tous privilèges et hypo- 
thèques ; 

11. Mais toutes les fois qu'un lot de terre situé dans 
quelque township sera vendu avant l'émanation de let- 
tres patentes de la Couronne, telle vente n'afléctera en 
aucune manière les droits de Sa Majesté, mais aura 
seulement pour effet de transférer à l'acquéreur les 
droits de préemption ou autres réclamations que le 
possesseur de la dite terre ou quelque autre persénne 
aurait pu acquérir. 



Assetnblôô 



XXIII, Il sera donné avis de l'assemblée scolaire 
anoul^tr^ annuelle, ati moins trois semaines avant sa tenue, par 
les surintendanti^ de l'éducation : et si le dit avis n'é- 
tait pas donné selon la loi, pour une raison ou une 

autre, 
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autre, les procédés de toute assemblée annuelle tenue, à 
la date prescrite par la loi, ne seraient pas annulés pour 
cela. 

XXIY. Toutes les dispositions d'actes incompatibles 
avec le présent Acte sont révoquées. 



Dig^â^Google 



88 



Profession 
Médicale. 



Collège des 
Médecins et 
chirurgiens» 



Sureau Mô- 
dlcal. 



Sa compo- 
sition. 



Cap. 13. 



Profession Médicale. 



40 ViCT. 



CAP. XIII. 

Acte concernant la Profession Médicale. 

[Sanctionné le 28 Février^ 1877.] 

Attendu qu'il est à propos d'amender TAcIte relatif 
à la Profession Médicale dans cette Province ; à ces 
causes, 

Sa Majesté, de Taris et du consentement de 
l'Assemblée Législative de Manitoba, décrète ce qui 
suit : 

I. Les personnes suivantes, c'est-à-dire : toutes les 
personnes, qui, lors de la passation du présent Acte, 
exerceront en cette Provincj la profession de la méde- 
cine, de la chirurgie, ou des accoachçm^^nts, et qui se- 
ront dûment enregistrées, suivant les dispositions d'un 
Acte passé durant la trente-quatrième année du Eègne 
de Sa Majesté, et connu comme le chapitre 26 des Sta- 
tuts de Manitoba— constitueront la profession médicale 
de la Province de Manitoba. 

IL La profession médicale de Manitoba est par le 
présent incorporée sous le nom et titre de " Le Collège 
des Médecins et Chirurgiens de Manitoba :" et le dit 
collège sera censé être et avoir été un corps politique 
et incorporé, à compter du troisième jour de Mai A.D. 
1871 : et tout personne qui sera enregistrée à l'avenir 
en vertu des dispositions du présent Acte, ' deviendra 
membre du dit 



collège. 



IIL Les affaires du dit Collège des Médecins et Chi- 
rurgiens seront administrées par un bureau médical 
sous le nom de ** Bureau Médical de Manitoba." 

IV. Le Bureau Médical de Manitoba sera composé 
comme suit : c'est-à-dire — d'un membre choisi dans 
chaque collège ou corporation de la Province, qui pour- 
ra être autorisé plus tard à'^établir une faculté médicale 
en rapport avec le dit collège ou la dite corporation, et 
a3iliée à une université de la Province ou de quelque 

Pjoviuc 
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Province du Canada — et de cinq membres qui seront 
élus par les membres dûment enregistrés de la pro- 
fession. 

"V. Les membres de ce bureau médical seront élus Membres du 

, -Il ^ • T 1 • bureau élus 

OIT nommes, suivant le cas, pour une période de cinq pourcinqans. 
années : mais tout membre pourra résigner, en aucun 
temps, en adressent une lettre à cet efiet au président 
ou au régistrateur du bureau : et il sera du devoir du 
régislrateur, lors du décès ou de la^ résignation d'un 
membre du bureau, d'en donner de suite avis au col- 
lège ou à la corporation que cette vacance concerne : 
et le dit collège ou la dite corporation aura le pouvoir 
de nommer une autre personne dûment qualifiée pour 
remplir telle vacance : et il sera loisible au bureau du- 
rant la dite vacance, d'exercer les pouvoirs ci-après 
mentionnés. 

YI. Toute, élection des cinq membres devant repré- ^^^y^g»^|^n* 
senter les praticiens dûment licenciés et enregistrés, tions. 
faîte en vertu. du présent Acte, devra avoir lieu le se- 
cond Mardi de Juin, en la;*cité de Winnipeg: et les 
membres ainsi élus resteront en charge durant une 
période de cinq ans complets, jusqu'à ce que leurs 
successeurs soient nommés : et la première élection 
faite en vertu du présent Acte aura lieu le second 
Mardi de Juin prochain, après la passation du dit 
Acte. 

VII. Les nouveaux membres du Bureau Médical, Assemblées 
ainsi que ceux qui seront élus plus tard devront, avec 

les membres nommés par les différents collèges ou cor- 
porations indiquéçj dans la quatrième section du présent 
Acte, tenir leurs assemblées aux lieux et places qui se- 
ront fixés par les règlements du bureau. 

VIII. Tous les membres du bureau seront des prati- praticiens, 
ciens dûment enregistrés, en vertu du présent Acte ou 

de l'Acte sus-mentionné. 

IX. Les praticiens dûment enregistrés, auront seuls Qui aura droit 
le droit de voter à toute élection faite en vertu du pré- ^^^^^^* 
sent Acte. 

X. Le bureau médical se réunira et s'organisera, 1^ ^ulmreau ^^ 
jour qui suivra son élection, en nommant parmi ses 

membres, 
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membres un président, un viee-president, et un régis- 
trateur, ainsi que tels autres oîFiciers, parmi les prati- 
ciens licenciés, qui pourraient, de temps à autre, être 
nécessaires à Topération du présent Acte, lesquels res- 
teront en charge durant le bon plaisir du bureau : et le 
dit bureau aura le pouvoir de fixer par règlement, ou 
de temps à autre, les salaires ou honoraires à être 
payés à Tun ou plusieurs de ces officiers, et au comité 
des examinateurs ci-aprés nommés. 

XI. Le bureau médical pourra, de temps à autre, 
soumettre à une assemblée générale des praticiens dû- 
ment licenciés, convoquée dans ce but, un tarif des 
honoraires professionnels, lequel après avoir reçu l'ap- 
probation de la majorité de la dite assemblée, sera con- 
sidéré comme le *' tarif des charsres raisonnables." 



Règlements 
divers. 



Elections— 
comitô d'ex- 
aminateurs. 



XII. Le bureau fera, de temps à autre, et au besoin, 
des ordres, règles ou règlements au sujet des registres 
à être tenus en vertu du présent Acte ; et des hono- 
raires à être payés pour Tenrégistrement, et aussi pour 
la gouverne du comité des .examinateurs : et pourra 
prescrire lé sujet et le mode des examens, ainsi que le 
temps et Tendroit, où c ^s examens auront lieu, et faire 
en général à l'égard des dits examens ou d'autres ma- 
tières, tout ce qu'il jugera convenable et nécessaire, 
pourvu qu'il n'y ait rien d'incompatible avec les dis- 
positions du présent Acte. 

Xin. Le bureau médical élu après la passation du 
présent Acte, devra, lors de sa première assemblée ré- 
gulière, faire des règles et règlements non incompati- 
bles avec le présent Acte, et concernant la manière dont 
les élections devront se faire à l'avenir : et le dit bureau 
devra dès lors, axissitôt que possible, puis, à chaque as- 
semblée annuelle tenue plus tard, choisir et nommer un 
comité d'examinateurs chargé d'examiner, au moins 
une fois par année, tous les candidats à l'enregistre- 
ment, suivant la loi, et selon les règles et règlements 
du bureau à cet égard, lesquels règles et règlements 
devront ^t.re soumis à l'approbation du Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil, 



Comment XIY. Le comité des examinateurs nommés en vertu 

comitô^des^^ de la précédente section sera compose comme suit, 
examina- c'est-à-dire ; d'un membre pour chacun des collèges de 

médecine 
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médecine de la Province qui pourront être ci-après 
organisés, et en rapport avec une université ou un col- 
lège autorisé par la loi a conférer des diplômes de mé- 
decine ou de chirurgie : et de pas plus de cinq mem- 
bres devant être choisis parmi ceux du collège des mé- 
decins et chirurgiens de Manitoba, non attachés à 
aucun des corps enseignants ci-dessus. 

X Y. Le bureau médical fera tenir par le régistrateur ï^^^g^stre. 
un livre ou registre dans lequel sera inscrit le nom de 
toute personne enregistrée, suivant les prescriptions 
du présent Acte et du chapitre 26, "Victoria 3i, des 
statuts de Manitoba, et aussi, de temps à autre, les 
noms de toutes les personnes qui se seront conformées 
aux dispositions ci-apres établies, ainsi qu'aux règles 
et règlements faits ou devant être faits par le bureau 
médical à l'égard des qualifications exigées des prati- 
ciens en médecine, en chirurgie et en accouchement 
dans cette Province : et les personnes seules dont les 
noms ont été ou seront ci-après inscrits sur le livre ou 
registre sus nommé, seront considérées comme quali- 
fiées et licenciées pour pratiquer la médecine, la chirur- 
gie ou les accouchements dans la Province de Mani- 
toba, sauf les cas ci-après prévus : et le dit livre ou 
registre constituera dans toutes les cours la preuve 
prima fade, que les personnes y dénommées sont en- 
registrées, suivant les dispositions du présent Acte, et 
pourra être examiné par tout praticien dûment enregis- 
tré à Manitoba. 

XVI. Il sera du devoir du régistrateur de tenir son 
registre correctement, selon les dispositions du présent régistrateur. 
Acte, ainsi que selon les règles, ordres et règlement€^ 

du bureau médical. 

XVII. Quiconque aura obtenu un degré ou diplôme Portenrs de 
de médecine dans une université ou collège revêtu parprm^gesl 
la loi du pouvoir de conférer des dégrés de médecine 

ou de chirurgie, et sera ainsi. autorisé à pratiquer la 
médecine, la chirurgie et les accouchements dans au- 
cune des possessions de Sa Majesté, aura le droit de se 
faire enregistrer, en payant un honoraire fixé par les 
règlements du bureau, mais de pas plus de dix piastres, 
et en communiquant au régistrateur le document at- 
testant la qualification, ou chacune des qualifications 
pour lesquelles il cherche à être ainsi enregistré : 
12 pourvu, 

Digitized by VjOOQ IC 



92 



Cap. 13. 



Profession Médicale. 



40 Vicr, 



pourvu, cependant, que nulle personne enregistrée en 
Tertu de l'Acte sus-mentionné, c'est-à-dire, de 'l'Acte 
concernant la profession médicale dans la Province de 
Manitoba" ne sera tenue de payer aucun honoraire pour 
être enregistrée en vertu du présent Acte. 

cequ»iifaut XVIII. Quicouquc désirera être enregistré suivant 
pratiquera Ics dispositious du présent Acte, et qui ne possédera 
aucune des qualifications indiquées dans la présente 
section, devra, avant d'avoir droit à telle inscription, 
se présenter devant le comité des examinateurs sus-men- 
tionné pour se soumettre à un examen sur les connais- 
sances nécessaires à l'exercice efficace de sa profession : 
et après avoir subi l'examen requis, et prouvé à la sa- 
tisfaction du comité des examinateurs qu'elle s'est sou- 
mise aux règles et règlements du bureau médical, et 
après avoir payé les honoraires fixés par le dit bureau 
médical, telle personne aura le droit d'être inscrite sur 
le registre, et en vertu de tel enregistrement, de pra- 
tiquer la médecine, la chirurgie et les accouchements 
dans la Province de Manitoba. 



Honoraires. 



XIX. Chaque membre du collège devra payer le ou 
avant le premier de Juillet prochain, au régistrateur 
ou à une personne chargée par le régistrateur de le 
recevoir, un honoraire de cinq piastres, et à chaque 
année subséquente, un honoraire annuel qui pourra être 
fixé par les règlements du bureau, mais de pas moins 
d'une,ni de plus de deux piastres pour défrayer les dépen- 
ses générales du collège : et l'honoraire en dernier lieu 
mentionné sera payable le premier jour de Janvier de 
chaque année durant laquelle il pourra être imposé, et 
censé être une dette due au collège par le membre, et 
pourra être recouvrée avec les frais de poursuite, au 
nom du Collège des Médecins et Chirurgiens de 
Manitoba. 



Négllgen 
ft se faire 
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XX. Toute personne ayant droit à être enregistrée 
en vertu du présent Acte, mais qui négligera ou man- 
quera de le faire durant les six mois qui suivront la 
passation du dit Acte, ne pourra réclamer ou exercer 
aucun des droits ou privilèges conférés par l'enTégis- 
trement, selon les dispositions du dit Acte, aussi 
longtemps que cette négligence ou omission se prolon- 
gera : et telle personne sera passible, en outre, de toutes 
les pénalités imposées par le présent ou par tout autre 

Acte 
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Acte en force, aux praticiens non qualifiés ou non enre- 
gistrés. 

XXI. Si le régistrateur fait ou fait faire quelque fal- Falsification 
sification dans une matière concernant le registre, il ^" registre. 
encourra une amende de cinquante piastres et deviendra 
incapable d'occuper de nouveau cette charge. 

XXII. Toute personne enregistrée en vertu du pré- ^en?de*'^^" 
sent Acte, qui aura obtenu un degré plus élevé ou une ff/y|g*P^*^ 
qualification autre que celle pour laquelle la dite per- 
sonne sera enregistrée, aura droit, en payant l'honoraire 

que le bureau pourra fixer, de faire insérer tel degré 
supérieur, ou autre qualification, au lieu et place ou en 
sus de la qualification antérieurement enregistrée. 

XXIII. Nulle qualification ne sera inscrite sur le Preuves 
registre, soit lors du premier enregistrement, ou sous pouM^'înï-* 
forme d'addition à un nom enregistré, à moins que le ^^r^pt^®»*- 
régistrateur ne soit convaincu par des preuves suffi- 
santes, que la personne le demandant, y ait droit : et 

tout appel de la décision du régistrateur pourra être 
décidé par le bureau médical de la Province : et toute 
entrée qui sera prouvée à la satisfaction du bureau, 
avoir été faite d'une manière frauduleuse ou inexacte, 
pourra être eifacée du registre par un ordre écrit du 
bureau : pourvu toujours, que si le régistrateur n'est 
pas satisfait des preuves de la personne demandant à 
être enregistrée, il aura le pouvoir, sujet à appel au 
bureau, de refuser le dit enregistrement, jusqu'à ce que 
la dite personne ait fourni des preuves dûment attestées 
sous serment ou affirmation devant un juge de la Cour 
du Banc de la Keine. 

XXIV. Toute personne enregistrée en vertu des dis- praucienS 
positions du présent Acte, aura droit, selon sa ou ses enregistré». 
qualifications, de pratiquer la médecine, la chirurgie ou 

les accouchements, ou aucune de ces parties de la pro- 
fession médicale, suivant le cas, dans la Province de 
Manitoba, et de demander et recouvrer dans les cours 
de loi, avec les frais de poursuite, toutes " charges rai- 
sonnables " pour services, avis et visites professionnels, 
ainsi que les frais encourus pour l'achat de médica- 
ments ou autres appareils de médecine ou de chirurgie, 
administrés ou fournis à ses patients. 

XXV. 
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XXV. Le bureau médical aura le pouvoir et l'autorité 
de nommer un ou plusieurs examinateurs pour l'admis- 
sion des étudiants, aux examens préliminaires ou d'im- 
matriculation, et de faire des règles et règlements, non 
contraires aux dispositions du présent ou de tout autre 
Acte, pour régler l'admission et Tinscription des étu- 
diants : et il sera loisible au bureau, de faire de temps 
à autre, et au besoin, des règlements pour prescrire les 
conditions auxquelles il recevra les certificats d'im- 
matriculation et autres des collèges et institutions ne se 
trouvant pas dans la Province de Manitoba : Pourvu, 
toujours, que tout gradué ou étudiant ayant été admis 
dans une université des possessions de Sa Majesté ne 
sera pas requis de subir un examen préliminaire. 



Cours d*é- 
tudoa. 



XXVI. Le bureau médical aura le pouvoir et l'auto- 
rité de prescrire et déterminer, de temps à autre, le 
cours d'études que devront suivre les étudiants ; et le 
dit cours d'études devra être suivi et enseigné. 



Restrictions. XXVIL Nul n'aura le droit de recouvrer aucune 
charge dans une cour de loi, pour aucun avis en ma- 
tière de médecine ou de chirurgie, ni pour aucuns ser- 
vices ou opérations relevant de la chirurgie, ni pour 
aucuns médicaments, à moins qu'il ne soit enregistré, 
en vertu du présent Acte : et ne pourra non plus être 
nommé à un emploi public en qualité de médecin et de 
chirurgien; pourvu, cependant, que la présente section 
ne s'appliquera pas aux drogues ou médicaments ven- 
dus par un chimiste ou droguiste dûment licencié. 



Pratique 
illégale delà 
médecine — 
Pénalités. 



a. Il ne sera permis à aucune personne non enregis- 
trée, de pratiquer la médecine, la chirurgie ou les 
accouchements dans la Province de Manitoba pour 
quelque profit, gain ou espoir de récompense : et si 
quelque personne non-enrégistrée, coniormément au 
présent Acte, pratique ou exerce, ou annonce qu'elle 
donne des avis en matière de médecine, de chirurgie 
ou d'accouchements dans la Province de Manitoba 
pour quelque profit, gain ou espoir de récompense, elle 
sera passible, pour chaque telle offense, sur conviction 
sommaire devant un juge de la cour de comté, d'une 
amende de pas plus dé cent piastres, ni de moins de 
vingt-cinq piastres. 



h. 
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b. Quiconque prétendra volontairement ou fausse- 
ment être médecin, docteur en médecine, chirurgien, 
ou praticien, en général, ou qui assumera un titre, 
qualité ou description autre que ceux ou celles qu'il 
possède légalement, sera passible d'une amende de pas 
plus de cinquante piastres, sur conviction devant un 
juge de la cour de comté. 

c. Quiconque ne sera pas enregistré, conformément 
au présent Acte, et prendra ou se servira d'un nom, 
titre, qualité ou description dostiué à faire croire au 
public qu'il est enregistré, conformément au présent 
Acte, ou qu'il est reconnu par la loi, comme médecin, 
chirurgien, accoucheur, ou licencié en médecine, en 
chirurgie, ou en accouchements, sera passible d'une 
amende de pas plus de cent piastres, ni de pas moins de 
vingt-cinq piastres, sur conviction sommaire de vant un 
juge de la cour de comté. 

d. Dans toute action instituée en vertu du présent 
Acte, la preuve de l'enregistrement retombera sur l'in- 
culpé. 

e. Toutes les poursuites intentées en vertu du pré- 
sent Acte, pourront être instruites ou entendues devant 
un juge de la cour de comté ayant juridiction là où 
l'offense a été commise : et tel juge de la cour de comté 
aura le pouvoir d'adjuger le paiement des frais, en outre 
de l'amende : et, si l'amende et les frais imposés par le 
ou les dits juges ne sont pas payés de suite après con- 
viction, le délinquant sera passible d'incarcération dans 
la priaon commune pour une période de pas plus d'un 
mois, à moins que l'amende et les frais ne soient payé^ 
plus tôt. 

/. Quiconque sera condamné en vertu du présent 
Acte, et donnera avis d'appel de la décision du juge 
ayant porté la condamnation, devra, avant d'être élargi, 
fournir au dit juge des garanties suffisantes pour le 
montant de l'amende et des frais de conviction et 
d'appel. 

XXIX. Toutes les amendes recouvrables en vertu du Ajqui seront 
présent Acte, seront payées au greffier de la cour de Smendes.^®* 
comté où jugement aura été rendu, et remises par lui 
au régistrateur du collège, pour former partie des fonds 

du 
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du dit collège : et toute personne pourra poursuivre ou 
loger plainte en vertu du présent Acte : et le bureau 
médical pourra employer telle partie des amendes re- 
couvrées, qui lui semblera convenable pour payer le 
poursuivant ; Pourvu, toujours, que toute action insti- 
tuée en vertu du présent acte, sera commencée dans 
un an, à compter de la date de Tofifense alléguée : et il 
est par le présent statué qu'il sera loisible au bureau 
médical, de suspendre, lorsqu'il le jugera à propos, par 
un ordre signé du président, et revêtu du sceau du 
collège, les procédures de toute poursuite faite en vertu 
du présent Acte. 

XXX Dans tous les cas où la preuve de l'enregistre- 
ment d'un praticien, suivant le présent Acte, sera re- 
quise, la production d'une copie imprimée ou d'une 
autre copie du registre, certifiée par la signature du ré- 
gistrateur du bureau médical, pour le temps d'alors, 
constituera une preuve su fisante, sans qu'il soit né- 
essaire de produire le registre original : et tout certi- 
ficat annexé à telle copie imprimée ou autre du regis- 
tre, censé être signé par une personne en sa qualité de 
régistrateur du conseil, conformément au présent Acte, 
constituera la preuve, prima fade, que la dite personne 
est le dit régistrateur, sans qu'il soit nécessaire de prou- 
ver la signature de tel régistrateur, ou qu'il est de fait, 
tel régistrateur. 

XXXI. Les mots "praticiens en médecine légalement 
qualifiés " ou ** praticiens en médecine dûment quali- 
fiés" ou tous autres mots comportant la reconnaissance 
légale d'aucune personne, comme praticien en méde- 
cine ou membre de la profession médicale, et employés 
dans tout acte ou loi, signifieront, en autant que le dit 
Acte ou la dite loi s'applique à cette province, une per- 
sonne enregistrée conformément au présent Acte. 

XXXII. Toute personne nommée ou autorisée, en 
vertu de quelque disposition du chapitre 26, Yict. 34, 
des statuts de cette province, à tenir le livre ou regis- 
tre du ** bureau médical de la Province de Manitoba" 
tel que constitué par le dit Acte, ou à recevoir des 
honoraires dans Texercice de ces foutions, conformément 
audit Acte, devra remettre le dit livre ou registre, et 
rendre compte de tous les honoraires ainsi reçus au **bu- 
reau médical de Manitoba" organisé en vertu du pré- 
sent 
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sent Acte, à l'assemblée de ce bureau médical qui aura 
lieu le jour juridique qui suivra la date des élections 
faites sous l'autorité du présent Acte. 

XXXIII. Tout ce qui dans l'Acte présentement 
amendé est incompatible avec le présent Acte, est 
révoqué. 

XXXIV. Le présent Acte pourra être cité comme 
*' l'Acte Médical de Manitoba." 



CAP. 
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CAR XIV. 

Acte concernant l'étude et la pratique de la loi. 

[Sanctionné le 28 Février, 187Y.] 

Pr.3ambuie. Sa Maje&te, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce que suit : 

gafelie Mani- "'■• ^^® persouncs suivantes,c'est-à-dire,toutes celles qui, 
toba. après avoir été dûment admises au barreau, exerceront 

la profession légale dans cette Province, lors de la pas- 
sation du présent Acte, ou qui deviendront membres 
de la Société Légale, en vertu du présent Acte, — seront 
et sont par le présent incorporées sous le nom de ** La 
Société Légale de Manitoba ;" et auront, sous ce nom, 
succession perpétuelle, et un sceau commun, et pour- 
ront poursuivre et se défendre dans toutes les cours, 
exécuter et recevoir toits actes, transports, cessions et 
contrats nécessaires pour mettre à effet les dispositions 
du présent Acte, et pour favoriser le but de la dite cor- 
poration. 

mïilTa ^" ^^' ^ l'exception des personnes ci-haut nommées, les 
tique du droit, persouncs suivautcs pourront seules être admises à la 
pratique du droit, dans aucune des Cours de Sa Majes- 
té, à Manitoba, soit en loi ou en équité. 

1. Quiconque,étant âgé de vingt-un ans, et ayant été 
admis dans la Société Légale de Manitoba, comme 
étudiant en droit, aura demeuré inscrit en cette qualité 
sur les registres de la dite Société, pendant cinq an- 
nées consécutives, et se sera conformé aux règlements 
du telle Société : 

2. Quiconque, étant âgé de vingt-et-un ans révolus 
aura pris le degré de bachelier ou maître-ès-arts, ou de 
bachelier en droit, dans quelque université de la 
Grande Bretagne ou d'Irlande, ou dans quelle univer- 
sité ou collège du Canada, autorisé à conférer des 
grades, et qui, après son admission dans la Société, 

comme 
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comme étudiant en droit, aura demetiTé inscrit sur les 
ré«:istres de la dite Société, pendant trois années con- 
sécutives, et se sera conformé aux règlements de telle 
Société ; 

3. Quiconque aura été dûment admis au barreau 
d'aucune des cours supérieures de loi ou d'équité, de 
Sa Majesté, dans les Provinces du Canada, ou en 
Angleterre, ou en Ecosse, ou en Irlande, et fournira 
des preuves suffisantes de telle admission, et des certi- 
ficats de bonne conduite, à la satisfaction de la Société 
Légale. 

III. Ijiit dite Société sera régie par neuf de ses mem- conseuiora. 
bres qui auront pris le degré d'avocat, et qui seront 
appelés conseillers : et l'un d'eux sera président, un au- 
tre secrétaire, et un troisième, trésorier : et les membt-es 
suivants de la Société seront conseillers jusqu'à ce^ que 

leurs successeurs soient nommés, à savoir : l'Hon. Jo- 
fîeph Royal, l'Hon. Joseph Dubuc, John Farquahar 
Bain, David Màrr Walker, Francis Evans Cornish, Sed- 
ley Blanchard, Samuel C. Biggs, Joseph Ryan et Allan 
McDonald ; et cinq d'entre eux formeront un quorum. 

IV. Dans le cas ou quelque conseiller décéderait, re- vacance, 
signerait, ou s'absenterait de la Province pendant une- 
année, avec l'intention de n'y plus revenir, ou cesserait 

de pratiquer, sa «charge deviendra vacante : et son suc- 
cesseur, devant être l'un des membres de la Société 
qui auront pris le degré d'avocat, sera nommé jiar la 
majorito des dits membres présents à une assemblée 
convoquée dans ce but. 

V. Le dit Honorable Joseph Royal sera le Président; Prr^sident: 
et il sera du devoir du Président de convoquer, dans le ®°'^^^^^^''* 
cours du mois qui suivra la passation du présent Acte, 

une assemblée des conseillers de la Société Légale, 
dans le but de nommer les officiers de telle Société. 

VI. Les officiers do la Sr»ciété resteront en charge Terme 
pendant une année, ou plus longtemps, selon que les ^'^^*^®* 
conseillers pourront le décider par des règlements : et 
l'élection des otBciers — lorsqu'il y aura lieu d'en élire 

—se fera à une assemblée des conseillers, tenue le pre- 
mier lundi de Février de chaque annôe. 

145 VH. 

Digitized by VjOOQ IC 



100 



Cap. 14. 



Pratique de la Loi. 



40 YiCT. 



Biens de la 

s«)ciétô 

légale> 



VII. Le Président et les conseillers de la Société 
Légale de Manitoba, par le présent incorporée, ainsi que 
leurs successeurs dûment nommés, pourront, sans 
avoir, cependant, le i>rivilége de posséder en main- 
morte, acheter, prendre, posséder, puis vendre, louer ou 
aliéner toutes terres, ténements ou héritages et biens 
meubles, pour servir les fins de la Société, mais pour 
nul autre but. 



visiteora. VIII. Le Jugo-en-chef et les Juges Puisnés de la 

Cour du Banc de la Reine seront les visiteurs de la So- 
ciété. 



Bègl^Btentib 



IX. Les conseillers pourront foire, amender et révo- 
quer^ de temps. à autre, des règlements : 

1. Pour la régie de la dite Société, et pour autres fiiiB 
s'y rattachant ; 

2. Pour régler les qualifications et les examens des 
aspirants à l'étude du droit, et des candidats aux dégrés 
d'avocat, et de procureur ; 

3. Pour fixer les honoraires payables pour être admis 
comme étudiant en droit, ou clerc sous brevet, et 
comme avocat ou procureur ; 

4. Pour fixer les honoraires payables annuellement 
par chaque avocat et procureur, respectivement, ainsi 
que les autres honoraires ; 

5. Pour rayer du rôle tout avocat, et suspendre dans 
la pratique de sa profession, tout procureur qui ne 
paieront pas les honoraires dus par eux à la Société, 
en décernant aux dits conseillers le pouvoir de réintégrer 
tel avocat ou procureur, aux conditions qu'ils jugeront 
convenables. 



Rédaction de 
^ rapports des 
décisions des 
cours supô* 
rie ares. 



X. Les conseillers de la Société Légale, réunis en as- 
semblée, auront le pouvoir de nommer de temps à autre, 
pour rédiger et rapporter les décisions des (Jours Su- 
périeures, certains membres de la Société Légale, qui 
auront pris le degré d'avocat : et les membres exerce- 
ront leurs fonctions durant le bon plaisir des conseils 
1ers, devant l'assemblée desquels ils auront à répondre 
pour l'exécution fidèle de leurs devoirs, suivant les 

règlements 
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règlements faits de temps à autre, par les dits con- 
seillers. 

XI. Les dits conseillers réunis en assemblée, feront publication 
des règlements, au sujet de l'impression, de la publica- tion deces* 
tion, de la distribution et du prix de ces rapports de rapports, 
décisions judiciaires, et au sujet de ce qui pourrait, en 

aucun temps, leur paraître nécessaire à cet égard : et 
tout profit réalisé par les dits rapports formera partie 
des fonds généraux de la Société. 

XII. Les conseillers, réunis en assemblée, fixeront, de salaires, 
temps à autre, les salaires des dits rédacteurs et rap- 
porteurs, et les paieront à même les fonds généraux de 

la Société, 

XIII. Les honoraires payables en vertu des disposi- Honoraires, 
tions du présent Acte, seront versés entre les mains du 
trésorier de la Société Légale, et deviendront la propri- 
été de la dite Société. 



PROCUREURS. 



XIV. A moins d'être admis et dament qualifié comme î».«ocureurs. 
procureur, suivant les disx>ositions du présent Acte, 

nul n'agira à Manitoba, comme procureur ou solliciteur 
dans la Cour du Banc de la E-eine, ni dans aucune cour 
supérieure ou inférieure, et de jurisdiction civile ou 
criminelle, ni en loi ou en équité, ni en matière de fail- 
lite ou d'insolvabilité, ni devant aucun juge^de-paix : et 
n'émanera aucun bref ou procédure, ni n'instituera, 
poursuivra, sollicitera ou défendra aucune camuse ou 
procédure, en son propre nom, à moins qu'il ne soit le 
demandeur ou le défendeur. 

XV. Les personnes suivantes— sujettes néanmoins, 
aux dispositions du présent Acte, ci-après énoncées — 
étant sujets de Sa Majesté, par naissance ou naturalisa- 
tion, pourront seules être admises et inscrites comme 
Procureurs — c'est-à-dire : 

1. Quiconque a été- ci-devant inscrit et autorisé à 
agir comme Procureur en loi dans la Province de Mani- 
toba ; 

2 
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2. Quiconque, étant âgé de vingt-et-un ans révolus, 
s'est engagé par un acte écrit et diimeut scellé à. servir 
comme clerc d'un procureur-praticien à Manitoba, 
durant cinq années^-^et s'est conformé aux règles de la 
dite Société* 

â. Quiconque, étant âgé de vingt-et-un ans, aura 
pris le degré de bachelier ou de maître-és-arts, ou de 
bachelier en droit, dans une Université de la Grande 
Bretagne ou d'Irlande, ou de quelque Province du 
Canada, autorisée à conférer des dégrés, et qui, avant 
ou 'après avoir pris son degré, aura été lié par un acte 
de ciéricature. revêtu d'un sceau, à . servir sous un 
procureur pratiquant de la Province de Manitoba, du- 
rant trois années, et se sera conformé aux règles de la 
dite société. 

4. Tout procureur ou solliciteur occupant un rang 
convenable dans aucune des Cours Supérieures de loi 
ou d'équité, dans quelque Province du Canada, ou en 
Angleterre, ou en Ecosse, ou en Irlande, sera admis 
ipso facto à pratiquer comme procureur ou solliciteur 
dans les cours de la Province de Manitoba, sur pro- 
duction do son certificat ou diplôme et sur preuve de 
bon caractère, à des conditions que les ccmseiilers juge- 
ront à propos d'établir. 

Conditioùs. XYL Nul individu sus-mentionné dans les sous- 
sections deux et trois ne sera admis comme procureur, 
à moins qu'il n'ait dûment servi durant le terme spé- 
cifié dans son acte de cléricature, et n'ait été dûment 
employé par le procureur qui l'aura engagé, dans 
l'exercice de sa profession : ni, à moins d'avoir été 
assermenté, de la manière ci-après prescrite, après tel 
service: ni à moiiis d'avoir transmis au Secrétaire 
de la dite société, au moins quinze jours avant de 
demander à être admis, son acte de cléricature, et ses 
transferts (s'il en est) ainsi qu.e les affidavits relatifs à 
l'exécution de tel acte de cléricature, et de l'engage- 
ment qu'il comporte, avec un certificat (s'il s'agit d'un 
individu qui a pris un degré, comme ci-haut mentionné) 
constatant le fait qu'il a pris tel certificat, ou une copie 
certifiée authentique de ce certificat : ni, à moins que 
le C4a.ndidat â l'admission ne prouve, par son aff- 
davit et celui du procureur ou des procureurs qui 
l'ont engagé, qu'il a servi et été employé par tel procu- 
reur 
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reur ou procureurs pratiquant, durant son terme de 
service complet, et de la manière i>rescrite par le pré- 
sent Acte. 

XVII. Cet affidavit sera fait d'après la formule ap- 
prouvée par les conseillers de la dite Société et sera 
remis par le candidat au dit Secrétaire en produisant 
sa demande d'admission. 

XVIII. Dans le cas où Tacte de cléricature, les affi- ^J^^f"^^ 
davits et les transferts (s'il en est) ne pourraient être en certain* 
produits, la Société Lé^le pourra, sur demande faite ^''^' 

par le candidat à l'admission, au moins quatorze 
jours avant de se présenter, et sur preuves satisfai- 
santes, le dispenser de produire ces documents, ou au- 
cun d'eux : et le certificat de la Société Légale à cet 
effet, tiendra lieu de la production de l'acte exigé, ainsi 
que des affidavits, et de tout transfert, conformément 
aux dispositions du présent Acte. 

XIX. Nul candidat ne sera admis, à moins de prêter serment, 
et de faire le serment ou la déclaration qui suit : 

" Je, A. B., jure (ou affirme, solennellement, selon le 
cas) que j'exercerai bien et honnêtement la profession 
de procureur, au meilleur de ma connaisance et habile- 
té. Ainsi que Dieu me soit en aide." 

DISPOSITIONS OKNEUAIiEâ. 

XX. Les conseillers réunis en assemblée, pourront Dispositions 
faire des règlements pour l'avancemenl de la science ^^'^ ^*^®*' 
légale, nommer des lecteurs et des professeurs salariés, 
imposer de« honoraires et proscrire des règles pour 
l'assistance. des étudiants et des clercs à ces lectures ou 
conférences, efc les ejcamens à cet égard, puis établir 

des bouiTses, en rapport avec tel enseignement ; et les 
dits conseillers' pourront, à l'aide de règlements, di- 
minuer le nombre d'années d'études prescrit par les 
ïégistreside» la Société, et les actes de cléricature, mais 
non de manière à le réduire à moins de trois années 
pour l'admission au barreau, ou à la pratique comme 
procureur. . ■ "^ 

XXL .iaeK .conseillers réunis en assemblée, pourront ^^^^ai^e^'^ 
«xiger de« étudiants qui passeront à l'avenir, un acte 

:«i . ^ de 
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de cléricature, un examen préliminaire : et le ternie da 
service devant permettre à tel étudiant d'être admis 
comme procureur ne datera que de cet examen. 

-XXII. Les honoraires payables par les avocats, à 
leur admission au barreau, et par les procureurs à leur 
admission à la pratique, ainsi que par les étudiants 
ayant passé un acte de cléricature, à leur admission 
comme tels, et à l'égard des examens et de l'admission 
aux lectures et conférences, seront payés au trésorier 
de la Société Légale, qui en prescrira le montant de 
temps à autre par des règlements. 

XXIII. Nul ne sera admis au barreau, ni à la pra- 
tique comme procureur, à mois d'avoir transmis au 
Secrétaire un avis par écrit, au moins un mois d'a- 
vance, pour lui signifier son intention de demander 
à être ainsi admis. 

XXIV. Il devra être transmis au Secrétaire — qui le 
gardera parmi les papiers et archives de soni bureau, — 
durant le mois qui suivra la date de son exécution, un 
double original de l'acte de cléricature de chaque 
étudiant sous brevet, ainsi, que de tout transfert du 
dit Acte, avec l'affidavit d'urf témoin présent à l'exé- 
cution du dit Acte. • ' 

XXV. Dans le cas où tel a'fidavit ne serait pas trans- 
mis dans le délai prescrit, le Secrétaire pourra, toute- 
fois, le produire, mais le service de l'étudiant ne 
comptera qu'à dater de telle production. 

XXVI. Si un procureur ayant à son servipce un étu- 
diant BOUS brevet, meurt avant l'expiration^ du ternie 
de l'engagement de son clerc, ou s'il cesfedé pratiK^iter, 
ou si Tacte de clérioature est résilié, dui consentement 
mutuel des parties, ou si l'étudiant- >est légalement 
libéré avant l'expiration de son terme de service par 
quelque règle ou ordre des conseillers, alors, le dit 
étudiant pourra être lié par un nouvel acte poti>r servir 
en qualité de clerc sous un autre procureur diirrant le 
reste du dit terme: et dans le cas où il isera- ' dûment 
fait et produit un affidavit attestant l'exécution ' de 
l'acte en dernier lieu mentionné, dans le délai et de la 
manière ci-haut indiqués, et si l'on s'est conferrfeié aux 
règlements de môme nature concernant le- contrât ori- 
ginal 
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ginal et Taffidavit attestant son exécution, le service 
l'ait eu vertu de ce nouvel acte de cléricatufe sera censé 
suffisant. 

XXVII. Le Secrétaire tiendra deux rôles de parche- ^^^^^^^\^ 
min, l'un dans son bureau, en l'autre au bureau du procureurs. 
Protonotaire, pour recevoir les signatures des avocats 
et des procureurs, respectivement: et le rôle des avo- 
cats sera signé par chaque avocat, lorsqu'il prendra 
le degré d'avocat : et le rôle des procureurs sera signé 
par chaque procureur, lors de sou admission comme 
tel. 

XXYIII. Si un procureur agit volontairement et f/j?^^;®J^J?,g 
sciemment comme agent ou associé professionnel de dans certains 
quelque individu non dûment qualifié pour pratiquer 
comme procureur, ou souffre que l'on se serve de son 
nom dans telle agence ou société, à l'égard de quelque 
individu non qualifié, ou signifie aucune procédure a tel 
individu, ou fait tout autre acte qui permettrait à tel 
individu de pratiquer comme procureur, sachant qu'il 
ne l'est pas, alors le dit procureur, sur plainte portée 
d'une manière sommaire devant les conseillers pourra, 
sur preuve satisfaisante, être rayé du rôle par eux, et 
rendu incapable de pratiquer comme procureur : et la 
Cour du Banc de la Reine pourra ordonner l'incarcéra- 
tion de tel individu non qualifié dans une prison com- 
mune, durant une période de pas plus d'une année, 
comme pour mépris de cour. 

XXIX. Si un procureur agit comme tel, sans avoir Amende, 
dûment payé les honoraires dûs par lui à la dite soci- 
été, il encourra une amende de cent piastres, avec les 

frais de poursuite, laquelle sera recouvrée par la 
Société pour servir à son usage, devant la Cour du 
•Banc de la Reine, ou toute autre cour de loi ou 
d'équité. 

XXX. La Cour du Banc de la Reine pourra, à l'aide ^M^*®f 
d'une règle de msi, entendre et décider toute plainte avocats, etc. 
portée contre un membre de la Société Légale dans l'ex- 
ercice de ses devoirs, comme avocat ou procureur en 

loi; et le membre de la Société Légale se rendant ainsi 
coupable, pourra, d'après la gravité de l'ofîence, et à la 
discrétion de la dite Cour du Banc de la Reine, être 
soit suspendu dans la pratique du droit devant aucune 

cour 



Digitized by VjOOQ IC 



106 Cap. 14. Pratique de la Loi. 40 ViCT. | 

cpur de cette Prorince, ou bien être rayé du rôle et 
empêché de pratiquer, soit comme procureur ou soUi- | 
citeur ou avocat dans aucune des dites Cours. i 

B:vocation. XXXI. L'Actc intitulé **Acte pour régler l'admission 
à l'étude et à la pratique du droit dans la Province de 
Manitoba," passé dans la trente-quatrième année du 
rèjjne de Sa Majesté, chapitre dix, est révoqué. 

XXXII. Le présent Acte viendra en force immé- 
diatement après sa passation et sera censé être un 
Acte public et pourra être cité comme "l'Acte de la 
Société Légale." 



CAr. 

Digitized by VjÔOQ IC 



ISÎt. Placements de Capitaux, Cap. l/>. 107 



CAr. XV. 

Acte pour autoriser les corporations et autres institu- 
tions incorporées en dehors de la Province de Mani- 
\ toba, à y prêter et placer de l'argent. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Attendu que les améliorations publiques qui se font préambule, 
actuellement dans la Province de Manitoba, recevrai- 
eut un développement considérable, s'il était offert aux 
corporations et autres institutions incorporées en de- 
hors de Manitoba, dans le but do prêter de l'argent, 
certains avantages, pour placer leurs capitaux dans la 
Province : 

^ En conséquence, il est à propos de conférera ces 
; institutions et corporations le pouvoir de contracter et 

de recevoir comme garanties les terres situées dans la 

Province de Manitoba, et à ces causes, 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de PAs- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Toute institution ou corporation dûment incorpo- J'*|^'^<^® P^ur 
rée en vertu des lois du Parlement de la . Grrande Bre- ?a p^ovincS 
tagne et d'Irlande, ou du Canada, dans le but de prêter 
ou placer de l'argent, pourra demander et recevoir une 
liceace du Trésorier Provincial, l'autorisant à opérer 
dans la Province de Manitoba, à y faire toutes espèces 
de prêts, sous son nom d'incorporation, en exceptant, 
toutefois les affaires de banque — et à prendre et pos- 
séder des hypothèques quelconques sur biens fonds, dô- 
bentures de chemins de fer et de municipalités, on 
autres bons de tout genre, sur la garantie desquels, la 
dite institution ou corporation pourra prêter son ar- 
gent — que les dits bons constituent ou non, une charge 
sur des biens fonds situés dans la Province — et aussi, 
l'autorisant à posséder telles hyi)othèques sous son 
nom d'incorporation, à les vendre et les transférer à sou 
gré, et jouir à tous égards des mêmes pouvoirs et privi- 
14 lé^es, 
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léges pour prêter son argent et effectuer ses opérations 
dans la dite Province, que pourrait avoir et exercer un 
individu, dans les limites des attributions de Tautorité 
législative de cette Province : 

Pourvu que telle corporation devra rendre ou dis- 
poser de tous les biens fonds qu'elle aura pu acquérir 
avec un titre en franche tenure, par forclusion d'hypo- 
thèque, ou par abandon du droit de réméré, dans les 
cinq années qui suivront la date dentelle forclusion : et 
les Biens fonds dont il n'aura pas été disposé durant la 
susdite période de temps seront confisqués et la Cou- 
ronne en deviendra saisis. 

II. Toute compagnie obtenant une licence, comme 
susdit, devra, avant de commencer ses opérations, dé- 
poser au bureau du Secrétaire Provincial de Manitoba, 
une copie certifiée de la charte, ou de l'acte d'incorpo- 
ration, ou des articles d'association de telle compagnie, 
ainsi qu'une procuration à l'agent principal ou gérant 
de la dite compagnie dans la Province de Manitoba» 
signée par le président ou directeur-gérant, ainsi que 
par le secrétaire, et dont l'authenticité sera vérifiée par 
la déclaration statutoire de l'agent principal ou gérant 
de la compagnie, ou d'une personne connaissant les 
faits nécessaires pour telle vérification : et la dite pro- 
curation devra expressément autoriser tel agent ou 
gérant dans la Province de Manitoba, a recevoir et ac- 
cepter la signification de toutes espèces de procédures 
dans les actions intentées contre la compagnie, dans la 
Province, pour des dettes encourues par telle compa- 
gnie, et devra également déclarer que toute significa- 
tion de procédures au dit agent ou gérant pour telles 
dettes, sera légale et obligatoire pour la compagnie, à 
toutes intentions et fins quelconques, sans qu'il soit 
possible à la dite compagnie de plaider erreur à raison 
de telle signification. 

III. Après la production comme susdit, de la copie 
vérifiée de la charte, et de la procuration, toute procé- 
dure dans une action ou cause quelconque, instituée 
contre la compagnie, pour quelque dette ou obligation 
contractée dans la Province, pourra être signifiée au 
gérant ou agent de la dite compagnie, de la même 
manière que toute procédure peut l'être à l'officier com- 
pétent d'une compagnie incorporée dans la Province : 
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et les procédés pourront être poursuivis jusqu'à juge- 
ment et exécution de la même manière que dans les 
causes civiles en cette Province, 

IV. Toute compagnie obtenant la licence susdite, ^^^^ 
devra en donner avis de suite durant un mois de calen- 
drier dans la Gazette de Manitoba, et <ians au moins un 
papier nouvelles publié dans le comté, cité ou endroit 

où le gérant ou agent principal de telle compagnie 
dans la Province, fait ses opérations : et le dit avis 
sera aussi donné lorsque la compagnie cessera, ou aver^- 
tira qu'elle cesse d'opérer dans la Province. 

V. Le secrétaire provincial de Manitoba pourra, s'il sécrétâîr^'* 
le croit convenable, émaner telle licence, comme sus- ^'^^^^^^^^ 
dit, sur preuve de l'incorpor^ation de la compagnie en • 
vertu des loifi du Parlement Impérial de la Grande 
Bretage et d'Irlande ou du Canada : et cette preuve 

devra consister dans la production d'une copie certi- 
fiée de la charte, ou de l'acte d'incorporation, ou des ar- 
ticles d'association de la compagnie, ainsi que de la 
procuration de telle compagnie à la personne nommée 
pour être son agent ou gérant principal dans la Pro- 
vince, laquelle procuration devra être scellée du sceau 
de la compagnie, signée par le président ou directeur 
gérant, et le secrétaire, puis vérifiée par le serment 
d'un témoin, et autorisant expressément le dit agent 
ou gérant à solliciter telle licence : et les honoraires a 
être payés par la compagnie, lors de l'émanation de la 
dite licence seront fixés par le Lieutenant-Gouverneur 
en conseil. 
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CAP. XVL 

Acte pour amender " l'Acte concernant l'élection des 
membres de l'Assemblée Législative de la Province 
de Manitoba." 



[Sanctionné le 28 Février, 187T.] 

Sa Mia^Jeste, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de 'Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I La sous-section 3 de la section 54 de "l'Acte con- 
cernant l'élection d<^s membres de l'Assemblée Législa- 
tive de la Province de Manitoba," 38 Vict. chap. 2, est 
maintenant amendée en ajoutant au mot *'annexe" dans 
la quatrième ligne, les mots suivants " contenant le 
même numéro. " 

IL La section 111 du même Acte est amendée en y 
ajoutant le proviso suivant : " pourvu, toujours, que si 
l'officier rapporteur ou le sous-officier rapporteur ont 
besoin d'assistance, ils pourront appeler à leur aide un 
ou plusieurs constables spéciaux, après leur avoir ad- 
ministré respectivement le serment suivant : 

" Vous A. B. jurez solennellement ( ou affirmez, sui- 
vant le cas) que vous exécuterez bien et fidèlement le 
devoir de constable spécial à cette élection, et que vous 
tiendrez secrets les noms des canditats que tout élec- 
teur pourrait inscrire sur son bulletin à ce bureau de 
votation, en votre présence, ou à votre connaissance- 
Ainsi, que Dieu vous soit en aide." 

III. La section 118 du même Acte est amendée en y 
ajoutant à la onzième ligne les mots suivants : " et 
que vous êtes la personne censée être désignée par tel 
nom." 

IV. A la section 121 du même Acte, les mots suivants 
seront ajoutés à la onzième ligne aux mots " greffier 
de votation" qui y inscrira à l'endos le numéro du vo- 
tant 
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tant dans le cahier de votation " : et la formule " " 
sera modifiée en conséquence. 

Y. La section 129 du même Acte est amendée en y 
ajoutant le proviso suivant : " Pourvu tQujours, que si 
l'officier Ou le sous officier rapporteur décide qu'un vo- 
tant cause quelque retard délibérément, il pourra, dans 
ce cas, expulser ou faire expulser du bureau de vota- 
tion le dit votant qui u'aura plus droit d'y entrer de 
nouveau." 

VI. La section 146 du même Acte est amendée en 
mettant les mots " l'olGcier-rapporteur ou le " avant les 
mots " sous officier-rapporteur " à la cinquième ligne. 

VII. La section 166 du même Acte est amendée en y 
insérant, après les mots *' sans délai '*les mota "par la 
malle poste et dûment enregistrés." 

VIII. La section 158 du même Acte est amendée en 
y substituant le numéro " 143 " au numéro '' 149. " 

IX La première sous-section de là section 166 du 
même Acte, est amendée en retranchant les premiers 
mots "fabriquera ou." 

X. La section 225 du même Acte est amendée en y 
ajoutant au mot '' candidats " à latroisième ligne, les 
mots suivants : *' ou, aussitôt que possible après les 
avoir reçus." 

XI. La section 24^ du même Acte est amendée en 
ajoutant les mots " en-conseil," au mot " Grouverneur " 
dans les sous-sections 3 et 4. 

XII. La formule I du même Acte est amendée en y 
substituant le mot " une " au mot *' deux " après les 
mots " entre midi et " : et le mot *' quatre " au mot 
** cinq "après les mots *' neuf heures du matin jusqu'à." 



CAR 

Digitized by Vj"OOQ IC 



112 Cap. 1*7. Electeurs de Winnipeg. 40 ViCT. 



CAP. XYII. 

Acte pour légaliser les listes des Electeurs Parlemen- 
taires de 1877, pour la cité de Winnipeg. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Sa Majesté, de Tavis et du consentement de 
l'Assemblée Législative de Manitoba, décrète ce qui 
suit : 

I. Nonobstant certaines défectuosités qui pourraient 
se trouver dans les listes des électeurs parlementaires 
de la cité de Winnipeg, pour Tannée 1877, à l'égard 
des renseignements requis par la loi, et au sujet de 
l'occupation, de la résidenc.e ou non-résidence des élec- 
teurs, il sera loisible au greffier de la cour de comté 
pour le comté de Selkirk, de recevoir les dites listes, et 
d'en faire usage, à toutes intentions et fins quelconques 
comme si telles listes eussent été faites et rapportées, 
conformément à la loi. 



CAP. 
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CAP. XVITI. 

Acte pour pmender TActe concernant les Jurés et le 
Jury de Mânitoba. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Sa Majesté, de Tavis et du consentement de TAs- 
semblée Législative de la Province de Mânitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. La section 2 est amendée en ajoutant les person- 
nes suivantes à la liste de celles exemptées du service ; 
à savoir : 

18. Les ofSciers du service civil du gouvemenjkent 
fédéral ; et 

19. Les directeurs des banques incorporées. 

I. La section 5 de " l'Acte concernant les Jurés et le 
Jury de Mânitoba," passé dans la trente-neuvième année 
du Règne de Sa Majesté, est amendée en y substituant 
la suivante: 

" Le bureau des préposés au choix des jurés devra se 
réunir tous les quatre ans, à compter de l'année 1876, 
le premier jour du terme d'Avril de la Cour de Comté, 
dans le Comté de Selkirk, et le premier jour du terme 
de Mai, dans lesau très comtés ; et, si les affaires de la 
cour l'empêchait d'accomplir le devoir qui lui est im- 
posé ce premier jour là, alors, le dit bureau devra se 
réunir le jour suivant qui ne serait pas un dimanche, 
ni un jour de fête légale, dans le but de choisir les 
noms des personnes habiles à agir et tenues de servir 
comme jurés." 

III. Le cahier des jurés mentionné dans la dix huit- 
ième section du dit " Acte concernant les jurés et le 
jury de Mânitoba," sera renouvelé et fait tous les 
quatre ans, à compter de l'année 1876, de la manière 
prescrite par le dit Acte. 

IV. 
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IV. Ce qui suit sera su.bstitué à la section 24 du dit 
Acte et en tiendra lieu : 

" Le corps des grands jurés qui devront être assi- 
gnés à tout terme de la Cour du Banc de la Eeine, sera 
formé d'après la liste du grand jury contenue dans le 
cahier des jurés, en prenant les noms de vingt-quatre 
personnes, dont les deux tiers seront composés de per- 
sonnes parlant l'anglais, et l'autre tiers de personnes 
parlant le français : et le dit corps de jurés sera formé 
par le shérif d'après la liste des jurés dans l'ordre dans 
lequel apparaîtront les noms de chaque classe, respec- 
tivement, en commençant de la manière y prescrite 
pour le tirage des grands et des petits jurés, respec- 
tivement. 

V. A la douzième ligne de la 33ème section du dit 
"Acte concernant les Jurés et le Jury de Manitoba," les 
mots '* section 26" sont révoqués, et les suivants leur 
sont substitués : *' section 24, telle qu'amendée par le 
I^résent Acte." 



C1AP 
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CAP. XIX. 



Acte concernant 'la charge dlin primeur de la Reîno 
pour cette Province, et la publication de la Gazette 
officielle de Manitoba. 

[Sanctionné Iç 28 Février, 1877.] 

Sa Majesté; de Tavis et dû consentement de TA s- Pf^ambuie. 
semblée Législutive de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui ^uit : 

I. Lq Lieutenaut-Gouvepieur en conseil; nommera d^ia^'S^^fn^ 
par commission, un imprimeur de la Reine pour là 
Province de Manitoba. 

II. Il sera du devoir de Pimprimeur de la Reine ses devoirs, 
d'imprimer et publier, ou de faire imprimer et 
publier, par soumissions publiques, ^ pour le gou- 
vernement, les statuts de la Province, une Ga- 
zette Officielle, qui sera connue sous le nom de Ga- 
zette de Manitoba^ et tous documents et annonces dont 

le Lieutenant-Grouverneur en conseil pourra reqiiérir • 
l'impression, soit dans la dite gazette officielle ou aix- 
treinent. 



III. Toutes les annonces et tous les avis et docu- avir publiée 
meiits 'quelconques, ayant rapport à des matières sous' G^zcue. • 

le contrôle de la Législature de cette Province, et qui, <^*cieiie,. 
en vertu de quelque loi, doirent être publies — le se- 
ront dans la dite Gazette de Manitoba, à moins que telle 

loi ne prescrive un autre mode de publication. 

i ' ■ ■ • 

IV. Le Lieutenant-Q-ouverneur en conseil, prrsr^rîra-f^pfj^^îjjj"^ 
les conditions de la publication do la Gazdte de M'uii- <^'^»' 
toba, et désignera les corps publics, officiers 'et persoii- 

îies, à qui la dite gazette devra être envoyée, et fora Uu 
tarif des feommes à être payées pour la publication d:'s 
avis et annonces et documents, dans la dite gazette/et 
le prix d'aboiuieiucjit à la dite gTizctic. 

15 Y. 
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V. Les profits ou le salaire de rimprimetir de la 
Keine, le mode par lequel il les recevra, sa responsabi • 
lite à regard des sommes qu'il aura reçues pour toutes 
publications dans la Ga^e^^e rfe Mcmitoba^ et générale- 
ment, les conditions auxquelles m feront les impres- 
sions et autres ouvrages requis, seront telles que le 
Lieutenant-Gouverneur pourra, de temps à autre, les 
régler par un ordre en conseil- 

VL II seîia du deroîr du gouvernement de sou- 
méttre^ de temps à autre à la Législature, dans les pre- 
miers quinze jours de la session alors prochaine, copies 
de tous ordres en conseil passés en vertu du présent 
Acte. 



Authenticité VIL Toutes publicatious dans la Gazette de Manito- 
bUôsdaM^â ha, et tous exemplaires des statuts de cette Province 
Gazette. ^^^ j^ ^j^. {^primeur aura imprimés, ou fait imprimer, 
pour le gouvernement, seront authentiques, et feront 
preuve de leur contenu, sans qu'il soit besoin d'aucune 
autre preuve ; et . toutes publications- et tous exem- 
plaires des statuts censés être ainsi imprimés, seront 
réputés Tètre jusqu'à preuve du contraire. 

dîJp^rl^eSr*^ VIII. Les dispositions précédentes du présent Acte, 
Acte. deviendront en force, après que les arrangements et 

préparatifs nécessaire^, auront été complétés, le jour 
que le Lieutenant-Gouverneur fixera par une procla- 
mation, qui sera publiée dans un ou plusieurs papiers- 
nouvelles en cette Province. 



Arrange- 
ments tem- 
poraires.- 



IX. Dans Tînten^'alle, et jusqu'à ce que la dite pro- 
clamation ait été émanée, le Lieutenant-Gouverneur en 
conseil pourra autoriser une personne compétente à 
imprimer et publier tous tels statuts de la Législature 
de cette Province, dont la publication sera requise : et 
tous exemplaires de statuts imprimés par telle per- 
sonne ainsi autorisée, seront aussi authentiques et fe- 
ront preuve comme s'ils avaient été imprimés par l'Im- 
primeur de la Reine ; et tous tels exemplaires censés 
être imprimés par telle personne, en vertu de telle 
autorité, seront réputés l'être jusqu'à preuve du con- 
traire. 



CAP 
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CAR XX. 

Acte pour amender *' TActe concernant' le Département 
de la Trésorerie,^* 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Prorince de Manitoba, dé- 
crète ce <jui suit: 

I. La section 11 da dit Acte est par le présent amen- 
dée en substituant aux mots, ** 30 de Juin d'une année 
jusqu'au 30 de Juin de l'année suivante" les mots sui- 
vants : " 31 Décembre d'une année jusqu'au 31 Dé- 
cembre de l'année suivante." 

IL La section 13 du- même Acte est amendée, en re- 
tranchant les mots : **en vertu d'un mandat du Lieu- 
tenant-Gouverneur en Conseil." 

III. La section 15 du même Acte est amendée en 
substituant aux mots '* du Président du Conseil et de 
tel autre ministre" les mots suivants : ^' et de tels au- 
tres ministres." 



CAP. 
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CAP. XXI. 

Acte pour autoriser les Arpenteurs à administrer le 
serment. 

[Sanctionné le 28 Février, 187*7.] 

, Attendu qu'il est résulté, en certains. cas, de grands 
inconvénients du fait que les arpenteurs ne sont pas 
autorisés à administrer le serment, dans Pexercice de 
leur profession ; à ces causes, , 

Sa Majesté, de l'ayis et du consentement de l'As- 
semblée Législative, de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Quiconque sera qualifié à agir comme arpenteur 
de terres dans cette Province, sera ainsi ex-officio com- 
missaire pour prendre des aSidavits dans les cas rela- 
tifs à Tarpentage des terres dont les propriétaires seront 
devenus saisis par l'émanation de patentes de La Cou- 
ronne. 



CÀ.V. 
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CAP. XXII. 

Acte concernant lés droits et obligations des hôtelliers. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877 ] 

Sa Majesté, de Paris et du consentement de TAs- 
Bemblée Législative dé la Province de Jîànitoba; décrète 
ce qui suit : '; . '.': 

I. Tout hôtellier, maître de maison de pension ou ?''*i"î^S'5 

1 1, , ' . j-i- -_..M<s des hôtel J 1er». 

loueur d appartements garni», aura un droit onpritilège 
sur le bagage et les etfets ou la propriété de son hôte 
on pensionnaire pour la valeur on le prix de la nourri- 
ture ou du logement fourni à tel pensionnaire ou hôte : 
et en sus dé tous les autres recours indiqués par la loi, 
il aura le droit, aa cas de non paiement,' de vendre, 
après trois inois, à Tenchère publique, le bagage; lés 
effets ou la propriété de tel hôte ou pensionnaire, en 
affichant et tenant affiché pendant une semaine sur le 
côté extérieur de la porte de tel hôtel, auberge, maison 
de pension ou logis, un avis de telle vente projetée, et 
en donnant le nom du pensionnaire ou de Thôté, le 
montant de la. dette, la description du bagage, des 
effets ou autres meubles à être vendus, et aussi, en men- 
tionnant le temps et le lieu de la vente, ainsi que le 
nom de Tencanteur ; et après telle vente, le dit hôtellier, 
maître de maison de pension on de logis, pourra en 
appliquer les recettes au paiement de la feomme qui lui 
sera due, ainsi que des frais d'annonces et de vente, 
puis remettra le surplus, (s*il y en a) à la personne 
y ayant droit, sur demande faite par icellè à cette fin. 

II. Nul hôtellier, maître de maison de pension ou Exception 
loueur d'appartements garnis, n'aura de droit ou pri- Fiqueursspi- 
vilége sur le bagage, les effets ou la propriété de son ritueuses. 
hôte, pour les liqueurs spiritueuses fournies à tel hôte. 

III. Nul hôtellier ne sera tenu, après la passation du des hotlS.** 
présent Acte, de dédommager aucun de ses hôtes, soit 

pour la perte ou le dommage infligé aux effets ou à la 
propriété du dit hôte, déposés à son hôtel, — et n'étant 

ni 

Digitized by VjOOQ IC 



120 



Cap. 22. 



Hôtelliers. 



40 ViCT. 



Dépôts 
d'effets. 



La trolslêmQ 
section sera 
affichée. 
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tion. 



Révocation. 



ni un cheval, ni un autre animal vivant, ni un harnais, 
ni une voiture — pour un montant de plus de deux 
cents piastres, sauf les cas suivants, c'est-à-dire : 

1. Lorsque ces effets ou biei^s meubles auront été 
volés, perdus ou endommagés, par la volonté, ou la 
négligence de tel hôtellier ou de quelque domestique 
à son emploi. 

2. Lorsque la garde de tels effets ou biens meubles 
aura été confiée expressément à Thôtellier: Pourvu, 
toujours, que dans le cas de tel dépôt, il sera loisible au 
dit hôtellier, s'il le croit à propos, d'exiger comme con- 
dition de sa responsibilité, que les effets soient déposés 
dans une boîte ou autre réceptacle ferme et scellé par 
la personne faisant le dépôt. 

IV. Si un hôtellier refuse de recevoir en dépôt, 
comme susdit, des effets ou biens meubles appartenant 
à son hôte: ou si, ce dernier devient incapable, par la 
faute de Thôtellier, de placer ses effets en lieu sûr, 
alors le dit hôtellier n'aura i»as droit au bénéfice du 
présent Acte, à l'égard de tels biens meubles ou effets. 

V. Tout hôtellier fera tenir affichée d'une manière 
apparente dans le bureau et les salles publiques, ainsi 
que dans chaque chambre à coucher de son hôtel, une 
copie de la troisième section du présent Acte, imprimée 
en caractère distincts : et il n'aura droit au bénéfice de 
la dite section à l'égard de tels biens meubles ou effets, 
que pour ceux qui seront déposés à son hôtel, pendant 
que la dite copie sera affichée. 

r 

VL Dans l'interprétation du présent Acte, le mot 
'* hôtel" signifie un hôtel, une auberge, une taverne, 
une maison publique, ou autre lieu de réception dont 
le maître est maintenant responsable par la loi pour 
les effets et biens meubles de sejs hôtes : et le mot 
** hôtellier" signifie le maître de tel ou tels lieux ou 
places. 

VIL L'Acte 35 Victoria Chap. XXII. des Statuts de 
Manitoba, est par le présent révoqué. 



CAP. 
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CAP. XXIII. 

Acte concemant les aliénés et les personnes non compos 
mentis. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Attendu qu'il est à propos d'établir des dispositions Préambule, 
à l'égard des aliénés, des lunatiques, des idiots, et au- 
tres personnes dont Vétat mental est afîecté, ainsi qu'au 
sujet de leurs biens et propriétés, et de faire disparai- 
tre tout doute concernant la juridiction à ce sujet, de 
la Cour du Banc de la Reine en cette Province ; à ces 
causes, 

Sa Maseste, de l'avis et du consentement de l'As- 
^ semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète c e qui soit ; 

I. La juridiction de la Cour du Banc de la Reine, de?a Heine?*' 
dans cette Province, à l'égard des aliénés, des luna- tfon.^^***^*^" 
tiques, des idiots et autres personnes dont l'état men- 
tal est affecté, ainsi qu'au sujet de leurs propriétés et 
biens, sera la même que celle conférée en Angleterre 
au Lord Chancelier, par une commission émanée^ sous 
le seing de la Couronne, 

! IL Le mot " aliéné" employé dans les sections sub- du-e^aulné.' 
séquentes du présent Acte, veut dire un idiot, ou toute 
^ autre personne atteinte d'un dérangement mental. 

III. Lorsqu'une commission aura été émanée, et et^^q^ulte?'* 
que la f apport 'le l'enquête instituée à ce sujet et pro- 
duit en cour, constatera qu'une personne aura été 
trouvée aliénée, quiconque ayant droit de s'opposer 
aux conclusions de telle enquête pourra, s'il désire le 
faire, présenter dans ce but une pétition à la cour dans 
les trois mois qui suivront la date du rapport et de la 
production de la dite enquête : et la cour ou un juge 
d'icelle prendra connaissance et disposera de la péti- 
tion, sujet aux dispositions suivantes, savoir : 
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a. Dans le cas d'un ordre donnant effet à telle péti- 
tion, la cour prescrira un délai ne devant pas excéder 
six mois, à compter de la date de l'ordre, durant lequel 
la personne désirant s'opposer aux conclusions de l'en- 
quête, et toutes les autres parties intéressés devront 
taire le procès de telle opposition : mais la cour ou un 
juge pourra, dans ixn cas spécial ei sur pétition pré- 
sentée à cet effet, et accompagnée d'un atKdavit expo- 
sant les circonstances, permettre que l'opposition soit 
plaidée après le temps spécifié : et dans tel cas parti- 
culier, la cour ou le juge pourra faire les ordres spé- 
ciaux .qui lui paraitront convenables. 

b. La cour ou l'un de ses juges pourra ordonner, sui- 
vant les circonstances du cas et la position des parties 
intéressées, que le procès ait lieu devant la dite cour, 
ou l'un de ses juges, et avec ou sans un jury, à tel en- 
droit 'et à tel lieu qui seront indiques. 

c. La cour ou un juge pourra ordonner que la per- 
soiinj s'opposant aux conclusions de l'enquête, (si elle 
ji'est pas la partie trouvée aliénée) produise entre les 
mains du greffier de la cour, durant le mois qui suivra 
la date de l'émanation de l'ordre, un, cautionnement eu 
fdvcur du gretfier de la cour pour le temps d'alors, et 
accompagné d'une ou plusieurs garanties, obligeant les 
parties intéi;^ssés à plaider l'opposition dans le délai 
limité: et le dit cautionnement avant d'être produit 
devra être approuvé par le dit greffier de la cour. 

d. Quiconque ne présentera pas sa pétition, ou négli- 
g.^ra.de fournir des garanties (s'il en est exigé) ou. ne 
plaidera p^ts l'opposition dans le délai prescrit, sera 
déchu absolument du droit d'opposition, ainsi que les 
héritiers, exécuteurs, administrateurs, et toutes autres 
personnes réclama^nt en son nom. 

l'Y. Au lieu d'émaner une commission d'enquête en 
vertu des précédentes sections, la cour pourra, dans 
tous les cas, avec ou sans l'aide d'un jury, selon que la 
dite cour ou un juge le croira convenable, et sur péti- 
tion présentée à cet effet— exposant les raisons moti- 
vant telle requête, et les liens de parenté, ou rapports 
du pétitionnaire avec le prétendu aliéné, ses biens ou 
propriétés — entendre la preuve, s'enquérir et prononcer 
sur la prétendue aliénation mentale : et telle enquête 

sera 
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sera restreinte à la question de savoir si la personne 
faisant le sujet de la dite enquête est alors atteinte 
d'aliénation mentale et incapable de se conduire elle 
même et d'administrer ses affaires : et le jugement de 
la cour (ou si le procès à lieu devant un jury, le ver- 
dict du jury, certifié par le juge devant lequel le pro- 
cès a eu lieu, et rapporté et produit en cour) sera final 
quant à la matière de telle enquête, à moins qu'il ne 
soit mis de côté. 

V. Telle pétition pourra être présentée, et le procès Preiivecon^ 
se faire, comme il est mentionné dans la précédente Comité.^ '^'^' 
section, que le prétendu aliéné soit, oui ou non, sous 

la juridiction de la cour : et une copie officielle de la 
dite pétition, ainsi qu'un avis de l'audition ou du pro- 
cès, selon le cas, et de toutes procédures subséquentes 
pourront être signifiés, si la cour ou l'un de ses juges 
l'ordonne, au prétendu aliéné, ou à quelque personne 
eu son nom: et la cour ou un juge pourra Ordonner 
l'émanation d'une commission pour recueillir les té- 
moignages devant servir à l'audition ou au procès, 
comme dans une action ordinaire devant la cour : et 
tous les témoignages ainsi pris, seront admis en preuve, 
lors de l'audition ou du procès, (sauf toutes justes ex- 
ceptions) et si la question de l'aliénation mentale est 
résolue dans l'affirmative, de la manière susdite, la 
cour ou un juge nommera de suite un comité pour 
prendre soin de l'aliéné ou de ses biens, ou des deu;c à 
la fois, suivant la pratique de la cour à cet égard. 

VI. Si la cour déclare qu'une personne est aliénée, Motion ^ 
sans émaner la commission mentionnée dans la pre- Sro. '^^ 
mière section du présent Acte, quiconque aurait le 

droit de s'opposer aux conclusions d'une enquête au 
même effet, pourra faire motion contre l'ordre conte- 
nant cette déclaration d'aliénation mentale, ou en a]> 
peler à la cour in Banco, ou demander un nouveau 
procès, suivant le cas : et le droit de faire motion' ou 
d'en appeler, sera,* quant au délai, sujet aux mêmes 
règles que celles mentionnées dans le présent Acte, à 
l'égard du droit d'opposition : et dans le cas d'un pro- 
cès par jury, la cour aura le pouvoir d'accorder un nou- 
veau procès, comme pour tous les autres procès par 
jury dans la dite cour. 
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Digitized by VjOOQ IC 



lU 



Cap. 23- 



Aliénés. 



40 ViCT. 



Examen de 
l'allônê, etc. 



YII. Dans toute telle enquête, le pTetendu aliéné, s'il 
est dans les limites de la jUriliiction de la cottr, sera 
amené et examiné soit en caur ou privément, au temps 
et de la manière que la cour ou le jtt.2re, ou le juger 
présidant dans un procès par jury, pourra l'ordon- 
ner ; à moins que la cour ou le juge ordonnant la dite 
enquête, ne décide alors ou subséquemment de se dis- 
penser de faire comparaître ou d'examiner le dit pré- 
tendu aliéné. 



Frals^ 



Pratique.. 



Protection 
et adminis- 
tration des 
biens de» 
aliÔn6s. 



VIII. La caur pourra ordonner que les frais, charg'es 
et dépenses se rattachant à la présentation de quelque 
pétition demandant une commission d'enquête, à une 
contestation, opposition au à toutes autres procédures 
relatives à un cas d'aliénation mentale, soient payés 
par la ou les parties présentan-t telle pétition ou pour- 
suivant telle contestation ou enquête, ou toutes aiitres 
procédures à ce sujet, ou par la ou les parties adverses, 
ou à même les biens du prétendu aliéné^ ou, partie 
d^un côté et partie de l'autre. 

IX. La coair aura le même pouvoir de régler la prati- 
que dans le» cas d'aliénation mentale, et dans toutes 
les matières relevant d'w présent Acte, que pour les 
autres cas soumis à sa juridiction : et pxDurra faire sig- 
nifier les procédures par substitution ou autrement^ 
et eu donner avis ou s'en dispenser. 

X. Afin de protég^er efficacement la propriété et l'es 
bieïis des aliénés, les dispositions suivantes seront ob- 
servées dans chaque cas, à moins que la cour ou un 
Juge ne les modifie, où ne dispense d'en faire l'applica- 
tion, en tout ou en partie, dans un cas spécial, et par un 
ordre à cet effet. 



a. Le comité chargé d'administrer les biens-, donnera 
deux ou plusieurs cautions, pour le double du mon- 
tant des bienô meubles, ainsi que des reveniis et profits 
annuels des biens immeubles : aussi, pour la reddition 
fidèle des comptes, chaque année ou plus souvent, si la 
cour l'exige : et lés garanties seront prises sous forme 
de cautionnement ou obligation au nom du greffier de 
la cour pour le temps d'alors, et de la manière que la 
cour ou un juge pourra l'ordonner : et le dit eau- 
tionement ou obligation sera déposé au bureau de la 
cour ; 

h. 
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é. Le dit comité d'administration devra déposer au 
bureau de la cour, dans les six mois qui suivront sa 
nomination, un inventaire exact de tous les biens 
meubles et immeubles de l'aliéné, indiquant ks reve- 
nus et profits d'iceux, et mentionnant les dettes, cré- 
ances et effets du dit aliéné, en autant que possible. 

c, SMl est découvert quelque bien appartenant à 
l'aliéné après la production en cour de l'inventaire, le 
comité déposera au bureau de la dite cour, un état des 
dits bieus, à mesure qu'il les découvrira ; et 

d. Chaque inventaire -sera vérifié par le serment du 

comité. 

Xl. Lorsque les biens meubles d'un aliéné ne seront si ie« biens 
pas suffisants pour payer ses dettes, les mesures sui- rklïinl nlf 
vantes pourront être adoptées, Bavoir : plye^ses 



Sayer ses 
ettes. 



a. Le comité d'administration demandera par péti- 
tion, le pouvoir d'hypothéquer, louer ou vendre les 
biens immeubles pour un montant suffisant pour acquit- 
ter le» dites dettes ; 

b. La dite pétition devra exposer les particularités et 
la valeur de tels biens meubles ou immeubles de l'aliéné, 
l'emploi qui aura été fait de biens meubles, et donner 
un compte des dettes et réclamations contre les pro- 
priétés du dit aliéné. 

c. La cour, par l'entremise de son greffier ou autre- 
ment, s'enquerra de la vérité d»-»» représentations faites 
dans la dite pétition, et oatendra toutes les parties in- 
téressés dans les biens immeubles. 

» 

d S'il apparaît à la cour que les biens meubles ne 
sont pas sutfisants pour payer les dettes, et qu'ils ont 
été appliqués dans ce but, en autant que les circons- 
tances le permettaient, alors, la dite cour pourra or- 
donner que les biens immeubles ou une partie suffisante 
d'iceux soient hypothéqués, loués, ou vendus, soit par 
le comité ou autrement. 

e. La cour ordonnera au comité de payer les dites 
iettes à même les fonds ainsi prélevés, et pourra 
également lui enjoindre d'exécuter de bonnes et vali- 
des 



Digitized by VjOOQ IC 



126 Cap. 2â. ^ Aliénés. 40 ViCT. 

des hypothèques, ou transports de tels biens-immeu- 
bles, et donner des garanties pour l'emploi fidèle de 
l'argent, puis, de faire tous les autres actes qui se- 
raient nécessaires, delà manière que la dite cour pourra 
prescrire. 

/. Les dettes seront payées en égale proportion, sans 
donner de préférence à celles qui pourraient être ga- 
ranties par des instruments scellés. 

Hypothèques XII. Si les bieus meubles ainsi que les revenus et 
bios et ventes, profits des biens immeubles de l'aliéné sont insuffisants 
pour son entretien ou celui dé sa famille, ou pour 
l'éducation de ses enfants, ou si, pour autre cause, il 
parait à propos de le faire, le comité ou un autre mem- 
bre de la famille de l'aliéné pourra présenter une re- 
quête demandant d'autoriser ou d'ordonner au comité 
d'hypothéquer, ou de vendre tous les biens immeubles 
de l'aliéné ou une partie seulement : et si, lors de l'en- 
quêté instituée conformément à la onzième section, 
sous-section trois, la cour le croit à propos et conforme 
-aux intérêts de l'aliéné, elle pourra ordonner d'hypo- 
théquer ou de vendre tout ou partie des biens immeu- 
bles de l'aliéné, et régler l'emploi du produit de telle 
hypothèque ou vente de la manière qu'elle jugera con- 
venable : et dans ce cas, le comité aura plein pouvoir 
et autorité d'exécuter de bonnes et valides hypothè- 
ques ou transports des biens immeubles ainsi hypothé- 
qués ou vendus comme susdit. 

Transport. XTII. Si un aliéné est saisi ou en possession de biens 

immeubles, sous forme d'hypothèques, ou en qualité 
de fidéi-commissaire, d'une manière quelconque, le 
comité . pourra demander à la cour ou à l'un de ses 
juges, le pouvoir de transporter tels biens immeubles à 
la personne y ayant droit, suivant que la dite cour 
pourra l'ordonner : et les procédures dans tels cas, se- 
ront les mêmes que pour les requêtes à l'effet de con- 
férer au comité, le pouvoir de vendre les biens-immeu- 
bles ; et la cour, après avoir entendu toutes les parties 
intéressées, pourra ordoner tel transport : et sur de- 
mande d'une personne ayant droit à un transport, le 
comité pourra être forcé par la cour, après l'audition 
des parties intéressées, d'exécuter tel transport. 



XIV 
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XIY. Tonte hypothèque, transport, bail à loyer ou Actes valides- 
assurance, donné ou fait par le comité, sur l'ordre de la 
COUT, conformément aux dispositions du présent Acte, 
sera aussi valide et efficace, que si Taliéné lui-même eût 
exécuté ces actes, lorsqu'il était sain d'esprit. 

XV. La cour pourra ordonnner Texécution de tout contrats, 
contrat fait par un aliéné, lorsqu'il était capable de con- 
tracter, et enjoindre au comité d'exécuter tous les actes 

ou transports nécessaires à cette fin ; et le prix d'achat, 
ou ce qui^restera non payé, sera payé au comité, ou au- 
trement, suivant que la cour l'ordonnera. 

XVI. La cour pourra, sur preuve su 'Rsan te, declarei ^^^* 
qu'une personne est aliénée, sans imposer les retards ou 

les frais d'une commission d'enquête — sauf le cas de 
doute raisonnable. 

XVII. La cour pourrit ordonner que lee dépenses ou 
frais des dites pétitions, ordres et transports, soient 
payés et prélevés sur les terres, revenus ou biens-meu- 
bles de l'aliéné — pour lesquels les procédures ont été 
faites — de la manière que la dite cour le croira conve- 
nable. 

XVIIL Dans les procédures susdites, la pétition et 
les papiers pourront être intitulés comme suit : 

" Dans la Cour du Banc de la Reine " Pormu..^ 

En équité, 

Dans l'affaire de A. B. 

de 

(G-entilhomme, ou suivant le cas.) 

XIX. Toutes les dépositions d'Actes incompatibles K^'^vocatio^. 
avec le présent Acte sont révoquées. 



CAP. 
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CAr, XXIV. 

Acte concernant l'inoculation et la vaccination. 

[Sanctionné le 28 Février^ 1877.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

Pônaiiu. I. Quiconxjue, par l'inoculation du virus variolique, 

ou en exposant sciemment au virus variolique, ou a 
toute autre matière, article ou chose imprégné d3 virus 
variolique, ou par tout autre moyen, fait naitre ou 
s'efforce de faire naître sciemment la maladie cj^ la 
variole chez une personne quelconque en cette Pro- 
vince, sera sujet à être poursuivi et convaincu som- 
mairement devant deux juges de paix; et pour chaque 
offense de cette nature, s'il est convaincu du fait, il 
sera emprisonné pour un terme qui n'excédera pas un 
mois. 

Licence an-!" !!• Si une personne possédant une licence pour pra- 
Tn^fiïction'au ^iqucr la médecine, la chirurgie et l'art obstétrique en 
prôseûtActe.^ Cette Proviuce, ou dans-quelque partie d'icelle, est con- 
vaincue d'infraction aux dispositions du présent Acte, 
la licence de telle personne deviendra en conséquence 
nulle et de nul effet : et telle personne sera, depuis et 
à compter de la date de la dite conviction, si elle pra- 
tique la médecine, la chirurgie et l'art obstétrique dans 
la Province de Manitoba, passible des mêmes pénalités 
qu'elle aurait encourues, si elle n'eut jamais possédé de 
licence ^pour y pratiquer: mais le Lieutenant-Grouver- 
neur pourra, en aucun temps après l'expiration du 
terme de l'emprisonnement de toute personne ainsi 
convaincue comme susdit, accorder une nouvelle li- 
cence à la dite personne pour pratiquer la médecine, la 
chirurgie et l'art obstétrique comme susdit, sur pro- 
duction d'un certificat du Bureau Médical de Manitoba : 
et dès lors et dorénavant, la dite personne ne sera plus 
sujette à aucune amende ou pénalité pour ce faire 

IIL 

- Digitized by VjOOQ IC 



1877. Ltoculation et Vaccination. Cap. 24. 120 

III. Les syndics, gouvemetiTs, et directeurs on autres veccin. 
officiers ou personiies ayant en aucun temps le con- 
trôle et la direction d*un hôpital on dispensaire qui re- 
çoit une subvention à même les deniers publics de 
cette Province, devront, s'ils en sont requis par le 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil, être pourvus à la 

date et pour le temps indiqués dans Tordre en conseil, 
d'une quantité sutKsante de vaccin pour les fins ci- 
dessous, savoir : 

a. Pour la vaccination qui sera donnée pendant un 
jour de chaque semaine, par une personne compé- 
tente attachée à tel hôpital ou dispensaire, à toutes 
personnes indigentes et aux frais du dit hôpital ou dis- 
pensaire : et à leurs propres frais, à toutes autres per- 
sonnes qui demanderont à être vaccinées dans tel hôpi- 
tal ou dispensaire : l'honoraire exigible pour telle vac- 
cination ne devra, en aucun cas, excéder la somme de 
soixante et quinze contins, laquelle sera employée et 
appropriée au bénéfice de tel hôpital ou dispensaire. 

IV. Les syndics, gouverneurs, directeurs ou autres Rapport, 
officiers ou personnes ayant alors le contrôle ou la di- 
rection de tout hôpital ou dispensaire auquel il a été 
accordé une allocation, feront transmettre au Lieute- 
nant-Grouvernenr, par l'entre.mise du Secrétaire Provin- 
cial, en temps convenable pour permettre que des co- 
pies de tels documents puissent être mises devant 
l'Assemblée Législative de cette Province, pendant les 
quinze premiers jours de la session alors prochaine, un 

état certifié par les officiers compétents do tel hôpital 
ou dispensaire, indiquant le nombre de personnes qui 
ont demandé et reçu la vaccination gratuitement, le 
nombre de personnes qui ont demandé et reçu la vac- 
cination à leurs frais et dépens, et le chiffre, le mon- 
tant, et l'emploi des honoraires exigés et reçus pour 
la vaccination. 



CAP, 

Digitized by VjOOQ IC 



130 



Cap. 25. 



Sociétés de Bienjaisance. 



40 ViCT. 



Préambule* 



Sociétés \\.' 
©orporv'es- 



CAP. XXV. 

Acte pour incorporer les Sociétés de Secours, de bien- 
faisance et d'épargnes. 

[Sanctionné le 28 Février, 187Y.J 

Attendu qu'il est à propos d'encourager les sociétés 
de secours, de bienfaisance et d'épargnes, et de pourvoir 
dans ce but, à leur incorporation, puis, de leur con- 
férer certains pouvoirs qui leur permettraient de 
mieux protéger leurs biens et administrer leur affaires : 
à ces causes, 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Trovince de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Tout nombre de personnes, de pas moins de dix, 
ayant souscrit ou possédant ensemble un montant 
d'au moins cent piastres en argent, ou représentant la 
même valeur, pour l'usage de leur société projetée, 
pourront faire et signer une déclaration (en double) de 
leur intention de se former en corporation, en vertu du 
présent Acte pour les fins suivantes, c'est-à-dire : lo. 
Pour se protéger mutuellement, au moyen de contri- 
butions, de souscriptions, de dons, ou autrement, contre 
tous les maux causés par la maladie, les accidents iné- 
vitables ou la mort, en aidant les veuves et les orphe- 
lins des membres défunts ; 2o P^ur favoriser la colo- 
nisation et l'établissement de la Province, en aidant et 
avisant les immigrants dans la localisation des lots ou 
ils veulent s'établir et en pourvoyant à la construction 
de bâtisses temporaires et d'asiles de refuge destinés à 
ces immigrants et à leur familles, avant leur établiss- 
ment : 3o. Pour établir une Société de Bibliothèque ovi 
un institut des Artisans, ou les deux, selon le cas, à 
l'endroit qui sera nommé dans la dite déclaration. 

Déclaration: II. La déclaration requise par le présent Acte, indi- 

contîendra. quera le nom d'incorporation de la société, son but, le 

montant qtl argent, ou représentant la même valeur, 

souscrit 
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souscrit par chacun des membres, respectivement, ou 
possédé par eux, pour l'usage de la société, les noms 
de ceux qui seront les premiers syndics chargés d'ad- 
ministrer les affaires, la manière dont leurs successeurs 
seront nommés, ou les nouveaux membres de la société, 
seront admis ; ou la manière dont seront faits les règle- 
ments au sujet de ces nominations ou de cette admis- 
sion, ou pour toutes autres fins quelconques ; et la 
dite déclaration devra exposer en général, toutes les 
particularités et dispositions jugées nécessaires et non 
incompatibles avec le présent Acte ou la loi : et s'il 
existait déjà quelque société pouvant être établie en 
vertu du présent Acte, alors, les directeurs, syndics, 
officiers et le comité de tel société, pour le temps 
d'alors, pourront faire et signer comme susdit, une dé- 
claration de leur désir et détermination de s'incorporer 
suivant les dispositions du présent Acte, en indiquant 
dans la dite déclaration le nom d'incorporation de la 
société, ou des sociétés unies, et produiront en même 
temps, de la manière ci-après prescrite, une copie de 
la constitution de la dite société, ou des dites sociétés 
miies, avec un état général de la nature et du montant 
de tous les biens, meubles ou immeubles possédés par, 
ou tenus enjldéicommis pour la dite société, ou les dites 
sociétés unies : et un double de telle déclaration sera 
alors produit au bureau du protonotaire, par l'une 
des parties qui aura signé, laquelle devra certifier 
devant le dit protonotaire le fait de la dite déclaration 
exécutée par elle même, ainsi que par les autres parties 
à icelle, ou par leurs procureurs : et le protonotaire gar- 
dera l'un de ces doubles, et remettra l'autre à la per- 
sonne produisant la déclaration, avec un certificat 
attestant que la dite déclaration a été ainsi i>roduite et 
que son exécution a été certifiée devant lui : et ce 
double ou copie d'icelui attestée par le dit protonotaire 
constituera prima facie la preuve des faits allégués dans 
la dite déclaration et le dit certificat. 

III. Lorsque les formalités susdites auront été ac- Riens de ces 
complies, les personnes ayant signé la déclaration ci- socictôs. 
haut mentionnée, ou les directeurs, les syndics, les 
oiïiciers, ou le comité pour le temps d'alors, d'aucune 
telle société, ou sociétés unies, maintenant établies où 
existant comme susdit, seront, ainsi que leurs succes- 
seurs, un corps politique et incorporé, et auront le? 
pouvoirs, droits et privilèges conférés par la loi à ces 
17 corporations, 
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corporations,, et pourront ai' oir, prendre, acquérir, te- 
nir, posséder et jouir, sous leur nom d'incorporation, en 
aucun temps ci-après, eux et leurs successeurs, et pour 
Tusa^e et les fins de la dite société, de toutes bâtisses 
avec leurs retenues, terres, tenements, ou héritages, de 
quelque nature que ce soit, et situés dans cette Pro- 
vince : mais la valeur annuelle des tiens immeubles 
possédés par telle société, ne devra jamais excéder la 
somme de quinze cents piastres. 

IV. Les affaires de la société seront administrées par 
les directeurs ou syndics d'icelle pour le temps d'alors, 
et nommés comme ci-après prescrit, ou en vertu dhin 
règlement de la dite société : et les dits directeurs ou 
syndics, ou la majorité d'entre eux, auront pleine au- 
torité d'exercer tous les pouvoirs de la corporation, 
d'agir pour elle et en sou nom, et de se servir de son 
sceau, sujets, cependant aux dispositions limitant l'ex- 
ercice de tels pouvoirs, contenues dans la déclaration 
susdite, ou dans quelque règlement de la corporation : 
et ces syndics ou la majorité d'entre eux, auront le pou- 
voir de faire des règlement obligatoires pour les mem- 
bres et oflBciers de la société et pour ceux qui consenti- 
raient à devenir liés par tels règlements, à l'égard de 
tout ce qui concerne les affaires de la corporation : sauf 
les matières touchant lesquelles la déclaration sus-men- 
tionnée prescrit de faire des règlements d'une autre 
manière. 



aciers! ^^* ^' ^^^ membres de la société pourront élire parmi 
eux, à leur assemblée annuelle qui devra être tenue à la 
date indiquée dans quelque règlement do la société, un 
Président, un Secrétaire, un Trésorier, ainsi que tels 
autres officiers et employés de la société qui seraient 
jugés nécessaires, et un bureau de directeurs ou de 
syndics pour la société, qui resteront en charge durant 
une année, ou durant telle époque qui pourra être ci- 
après assignée ou déterminée. 



Si les officiers 
ne sont pas 
élus âr la date 
prescrite. 



VI. La société ne sera pas dissoute par le fait que 
l'on aura manqué d'élire des officiers et syndics à la 
date prescrite par la déclaration susdite ou par un rè- 
glement : mais les officiers alors en charge, y resteront, 
jusqu'à ce que leurs successeurs soient nommés, ce qui 
pourra être fait, s'il n'y a pas d'autre disposition à cet 
égard, dans la dâclaration ou les règlements, à..une as- 

semblée 
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semblée des membres de la société à laquelle assistera 
la majorité de tels membres, de quelque manière que 
la dite assemblée aura été convoquée. 

YII. Toute société incorporée en vertu du présent ^^l^l ^^ 
Acte pourra, suivant la teneur de la déclaration, être 
en même temps une société de secours et de bienfais- 
sance, conformément aux sous -sections une et deux de 
la première section du présent Acte, ou bien être un 
institut d'artisans et une société de bibliothèque, ou 
l'un ou l'autre, et les fonds ainsi que les biens seront 
affectés aux fins légitimes de la société, et pas autre- 
ment. 

VIII. Les actions des membres ou d'aucuue classe ^^gj^fert des 
de membres, dans les biens de la société, seront trans- 
férables de la manière et aux conditions établies dans 

là déclaration ou les règlements de la société. 

IX. Toutes ces actions seront réputées propriété per- de^actions.^ 
sonnelle, et il pourra être établi des dispositions dans 

la déclaration ou les règlements de la société pour la 
confiscation de telles actions dans certains cas, ou pour 
en empêcher le transfert à d'autres qu'aux membres de 
la société. 

X. Nul membre ne sera responsable personnellement, Membres nom 
et à l'égard de ses biens particuliers, pour les dettes de '®8P<>«8«^^ies. 
la société. 

XI. Il pourra être établi des dispositions dans la dé- pissoititioa 

Ti» i'! T ^1 . de Ift société. 

claration susdite ou les regleni^ents que pourra passer 
ci-après la société, pour la dissolution de la dite soci- 
été : pourvu que nulle telle dissolution ne pourra avoir 
lieu avant que toutes les dettes de la société aient été 
acquittées. 

XII. Chacune de ces sociétés, devra soummettre des ^^pport^ 
rapports au . Lieutenant-Gouvernr ur, lorsqu'elle sera 
requise de le faire* 



CAP. 
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CAP. XXVI. 

Acte concernaul les Apprentis et les Mineurs. 

[Sanctionné le 28 Février, ISTY.} 

Préambule. S A Majeste, de l'avis et du consentement de 
TAssemblée Législative de Manitoba, décrète ce qui 
suit : 



Mineurs de 
plus de seize 
ans. 



DROITS ET OBLIGATIONS DES MINEURS. 

I. Tout mineur âgé de plus de seize ans, n'ayant ni 
parent, ni gardien légal, ou ne résidant pas avec son 
parent ou son gardien, qui contractera un engagement 
par écrit ou verbal, pour l'exécution de quelque ser- 
vice, travail ou ouvrage quelconque, sera lié par tel en- 
gagement et en aura le bénéfice, comme s'il eût atteint 
l'âge légal. 



GARDIENS DE MINEURS. 

Gardiens de H. Tovit parent, gardien, ou autre personne avant 

mineurs. . , ^ -ti ■ ^ ^ "j.^ i -l!- 

soin ou charge d un mineur, ou toute société de bien- 
faisance autorisée par le Lieutenant-Gouverneur à ex- 
ercer les pouvoirs conférés par le présent Acte, pourra, 
avec le consentement du mineur, si le dit mineur est 
du sexe masculin et n'a pas moins de quatorze ans, 
ou s'il est du se^^e féminin, et n'a pas moins de douze 
ans, et sans ce consentement, si le dit mineur (ou la 
dite mineure) n'a pas atteint tel âge, constituer par un 
. acte, comme gardien de l'enfant, une personne respec- 
table et digne de confiance, voulant assumer et qui as- 
sumera par un acte ou autre instrument par écrit, le 
devoir d'un parent à l'égard de l'enfant : mais le pa- 
rent demeurera responsable pour l'accomplissement de 
tout devoir imposé par la loi, au cas où le gardien man- 
querait de l'exécuter. 



Ant^rltô du 
gardien. 



III. Le gardien aura alors la même autorité sur l'en- 
fant qu'il ( ou elle ) aurait si le dit enfant lui appar- 
tenait, et sera tenu de remplir à son égard les devoirs 
d'Un parent. apprentis 
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APPRENTIS-MINEURS. 

IV. Tout parent, gardien ou autre personne ayant Apprentis- 
soin ou charge d'un mineur, ou toute société do bien- ^^^^• 
faisance autorisée par le Lieutenant-Grouverneur en 
Conseil à exercer les pouvoirs conlerés par le présent 
Acte, et ayant soin ou charge d'un mineur, pourra, si 
le dit mineur est du sexe masculin, âgj do pas moins 
de quatorze ans, et avec son consentement, le mettre eu 
apprentissage, par un acte, chez un maitre-ariisan, cul- 
tivateur ou autre personne respeclable et digne de con- 
fiance, exerçant un commerce, métier ou profession 
quelconque, pour une période de temps ne devant 
pas se prolonger au-delà de la minorité de l'apprenti; si 
le mineur est du sexe féminin et âgé de pas moins de 
douze ans, le dit parent, gardien, ou autre personne ou 
société de bienfaisance autorisée à cet etfet, pourra, 
avec le consentement du dit mineur, le placer, par un 
acte, chez une personne respectable et digne de con- 
fiance pour une période de temps ne devant se prolon- 
ger au delà de l'âge de dix huit ans. 

Y. Si le père d'un mineur abandonne l'enfant et le Mineurs 
laisse aux soins de la mère, celle ci pourra, avec l'ap- <i»^^*iss5s- 
probation de deux iuges de paix, mettre l'enfant en 
apprentissage chez quelque personne mentionnée dans 
la dernière section, jusqu'à ce que le dit enfant atteigne 
l'âge de vingt-un-ans, s'il est du S3xe masculin, et de 
dix huit ans, s'il est du sexe féminin : et un acte à cet 
eflct, revêtu du seing et sceau de la mère, et contre- 
signé par les dits juges de paix, sera valide: mais nul 
enfant ayant atteint l'âge de quatorze ans ne sera ainsi 
mis en apprentissage, à moins qu'il ( ou elle ) n'y con- 
sente. 

VI. Dans une cité ou ville, le maire, le juge de la ^«* ^2^J* 
Cour de Comté, ou le magistrat de i>olice, — -et dans un 
comté, le juge de la cour do comté du comté, pourra, 
avec le consentement du mineur, et de l'autre partie 
qui voudra l'engager — mettre en apprentissage pour 
la même période de temps, et chez toute personne dési- 
gnée dans les différentes sections du présent Acte, tout 
mineur qui sera orphelin, ou aura été délaissé par ses 
parents et gardiens, ou dont les parents ou gardiens 
seraient détenus dans une prison commune ou une 
maison de correction, ou tout mineur qui dépend pour 

son 
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nlrtcemont 
aiuears. 



son entretien de la charité publique: et tel apprenti et 
le maître du dit apprenti seront liés de la même 
manière que si le dit apprenti eût été engagé par son 
parent. 

VII. Nulmineur qui aura été abandonné par ses pa- 
rents ou gardiens, ou qui dépendra pour son existence de 
la charité publique, ne sera enlevé d'une institution do 
beinfaisance publique ou privée^ ni ne sera soustrait à 
la garde ou au contrôle d'une personne qui aura chari- 
tablement pris soin du dit mineur, contre la volonté du 
chef de telle institution de bienfaisance publique oa 
privée, ou de telle personne, sans un ordre à cet effet, 
d'un juge de la Cour de Banc de la Eeine, ou du juge 
de la cour de comté du comté, ou du maire, ou magis- 
trat de police de la cité ou ville où se trouve 1^ mineur : 
et le juge, ou toute autre personne autorisée par le pré- 
sent Acte à ordonner le déplacement d'un mineur, 
pourra refuser d'accorder 7in ordre à cet effet, à 
moins d'être convaincu que le déplacement devra pro- 
fiter au mineui'. 



GageA. 



VIII. Tous les gages qui, d'après un acte ou autre- 
ment, devront être payés pour le service d'un mineur, 
seront payables au mineur ou à quelque autre per- 
sonne pour le bénéfice du mineur, s'ils ne sont payables 
au i^arent. 



sue maître I^- Si le maitre de l'apprenti m;îurt, ce dernier, s'il 
meurS^'^^'^" est du scxe masculin, sera transféré par un acte légal à 
la personne ( s'il en est ) qui continuera les affaires de 
l'établissement du défunt, e^ telle personne aura les 
services de l'apprenti aux mêmes conditions que le dé- 
funt, s'il eût vécu. 



Transfert de 
l*appxenU. 



Devoirs da 
tnaltre« 



X. Tout patron ou maître pourra, avec le consente- 
ment de son apprenti, le transférer à une personne ca- 
pable de recevoir ou prendre un apprenti et qui exerce 
le même genre d'affaires. 

XI. Tout patron ou maître fournira à son apprenti 
durant le terme de son apprentissage, une pension, un 
logement et des vêtements convenables, ou ce qui y 
équivaudra, tel que spécifié dans l'acte d'engagement, 
et lui enseignera ou lui fera enseigner convenablement 
son étât^ métier ou profession. 

XII. 
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XII. Tout apprenti servira fidèlement sou maître et revoirsde 
et obéira à tous ses ordres raisonnables et légaux, du- ^^^^*^'^^^- 
rant le terme de son apprentissage, et ne s'absentera pas 
de son service, le jour ou la nuit, sans le consentement 
de son maître. 

PLAINTES. 

XIII Un juge de la cour de comté ou un magistrat pinintes- 
de police, pourra, sur la plainte d'un mineur engagé ^^nufô^u"^ 
comme susdit, ou d'une personne en son nom, ou delamôkmé. 
personne chez laquelle Tapprenti est engagé, changer 

la manière dont le paiement des gages doit être faite, 
on ordonnant que tel paiement soit fait à l'apprenti ou 
à quelque autre personne, au lieu de la manière indi- 
quée dans l'acte d'engagement : ou pourra, sur preuve 
de mauvaise conduite ou oubli grossier de devoir, an- 
nuler l'acte d'engagement ou de service, et forcer la 
personne ayant la possession, la garde ou le contrôle du 
dit acte d'engagement, de le produire et de le délivrer 
à la cour, afin de le faire annuler ou d'y annexer à 
l'endos, l'ordre modifiant tel acte d'engagement, selon 
le cas. 

XIV Un juge de la cour de comté ou un magistrat ^â^e^^^nf®"^' 
de police, pourra, après avoir accordé un délai raison- nNf8l;%a" 
nable pour la production et la livraison de l'acte d'en- ^^^^ ** 
gagement, émaner un bref pour l'emprisonnement de 

la personne en défaut, pour un terme n'excédant pas 
six mois, à moins que le dit acte d'engagement ou ins- 
trument ne soit, au préalable, produit et délivré pour 
les fins susdites. 

XV. Un juge de la cour de comté ou un magistrat Mineur soob- 
de police, sur la plainte d'un mineur confié aux soins toîitéVu*^' 
d'un gardien, en vertu de la deuxième section du pré- gardien, 
sent Acte, ou sur plainte de quelque personne au nom 

du mineur, et sur la preuve de mauvaise conduite ou né- 
gligence grossière de devoir de la part du gardien, 
pourra soustraire le dit mineur à l'autorité du dit gar- 
dien. 

XVI. Un juge de la cour de comté pourra, dans tous Nomination 
les cas, et un magistrat de police, pourra, dans le cas 2nS5îée1'ïcte 
où la mise en apprentissage d'un enfant ou la nomina- ^Itnf^iiiô 
tion d'un gardien, en vertu du présent Acte, n'aura pas 

été. . 
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été faite par le parent du dit enfant, annuler l'acte 
d'en gagen) ont, à la requête du parent ou de Tenfant, si le 
dit juge ou magistrat est convaincu que rengagement 
a été conclu d'une manière non judicieuse, ou annuler 
la nomination du gardien, et rendre Tenfant au parent, 
s'il est tgalament convaincu que le parent penc con- 
venablement prendre soin de l'enfant : et dans le cas 
où cette révocation de la nomination d'un gardien sera 
faite à la demande du parent, l'autorité du dit parent 
sera rétablie tout comme si aucun gardien n'avait été 
nommé. 

Plainte con- XVII. Tout juge de paix ou magistrat de police, sur 
treiema.tre. ig^ plainte faite sous serment devant lui, par un ap- 
prenti contre son maître, pour relus d'entretien su4i- 
sant, ou pour mauvais traitements, ou cruauté, pourra 
ordonner la comparution devant lui du dit maitre 
]>our qu'il réponde à la plainte, et après avoir entendu 
et décidé l'affaire, s'il y a conviction, il pourra imposer 
au délinquant une amende n'excédant pas vingt pias- 
tri^js, et émaner un bref de saisie pour la recouvrer avec 
le.s frais : et à défaut de paiement, il pourra 
ordonner l'emprisonnement du délinquant dans une 
l^risou commune pour pas plus d'un mois, à moins que 
l'amende et les frais ne soient payés plus tôt. 

Plainte XVIII. Toute juge do paix, OU magistrat de poliee, 

prent?.^ "^'^ ^^^i' la plainte d'un maitre contre Son apprenti pour re- 
fus d'obéir à ses ordres, ou pour perte, détérioration ou 
dommage à la propriété, ou autre mauvaise conduite, 
pourra taire comparaître l'apprenti devant lui, et après 
avoir entendu et décidé l'affaire, s'il y a conviction, il 
pourra ordonner l'emprisonnement de l'apprenti dans 
une prison commune ou une maison de correction pour 
un terme n'excédant pas un mois. 

Si un ap; XIX. Si uu apprenti laisse le service ou l'emploi de 

felervice!^^*® SOU maître avant l'expiration de son apprentissage, il 
pourra être forcé, en aucun temps, s'il est trouvé plus 
tard dans la Province de Manitoba, de servir son maî- 
tre durant la même période de temps qu'il se sera ainsi 
absenté, à moins, toutefois, qu'il ne compense son maî- 
tre pour la perte subie par telle absence. 



Riunap- XX. Si uu apprenti refuse de servir son maître com- 

prenti refuse .. . • • j j i • j 

de-servirson me il eu cst reouis ci-dcssus, OU de lui donner une 

compensation 



maître, etc. 
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compensation pour son absence, ou d'obéir à ses ordres 
légaux, ou refuse, ou néglige autrement d'accomplir 
son d'avoir envers son maître : et si le maître ou son 
surveillant ou agent, se plaint sous serment devant un 
juge de paiz ou un magistrat de police, soit dans le 
comté, la cité ou ville où réside le maître, où dans 
le comté, la cité ou ville oui' apprenti absent aura été 
trouvé, alors tel juge de paix, ou magistrat de police 
pourra faire sommer l'apprenti de comparaître devant 
lui, ou le faire arrêter et amener devant lui ou un autre 
juge de paix: et tel juge, après avoir entendu l'affaire 
décidera quelle satisfaction devra donner l'apprenti à 
son maître : et dans le cas où l'apprenti ne donnerait 
pas satisfaction immédiatement, ou si la compensation 
était de nature telle qu'elle ne pourrait être donnée de 
suite, et si l'apprenti était incapable de fournir des 
garanties suffisantes pour cette satisfaction, alors le 
juge de paix ou le magistrat de police, pourra ordonner 
l'emprisonnement de l'apprenti dans la prison com- 
mune, pour un terme n'excédant pas trois mois : et tel 
emprisonnement ne soustraira pas l'apprenti à l'obliga- 
tion de remettre au maître tout le temps perdu. 

XXI. Lorsque Tapprenti n'aura pas quitté Manitoba, î^lpoS?.^' 
ou l'ayant quitté, y sera revenu, le maître ne procédera suites, 
pas contre l'apprenti, en vertu du présent Acte, à moins 

que ce ne soit dans les trois années qui suivront Texpi- 
ration du terme pour la durée duquel le dit apprenti 
s'était engagé, ou aussitôt après son- retour, selon le 
cas. 

XXII. Quiconque hébergera ou emploiera avec con- Réception 
naissance de Cause, un apprenti-déserteur, paiera au déserteur?'^** 
maître du dit apprenti la valeur complète du travail 

du dit apprenti : et telle valeur sera représentée par ce 
que le maître aurait reçu du travail et du service de 
l'apprenti, s'il eût continué à servir fidèlement son 
maître : et le maître pourra.recouvrer telle valeur dans 
une cour ayant juridiction là où l'apprenti aura été 
employé ou à l'endroit de la résidence du maître. 

XXIII. Si un apprenti devient fou, ou est convaincu siunap- 
du félonie ou condamné au pénitencier, ou déserte et Sevïent fou, 
se cache, son maître pourra, dans l'espace d'un mois ^^^ 
après, mais non plus tard, résilier l'acte d'engagement, 

à compter du temps où il donnera avis par écrit de son 
J8 intention 
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intention à ce sujet aux autres parties contractantes : 
et cet avis ou une copie d'icelui devra être signifié aux 
dites parties contractantes, ou publie dans La Gazette 
de Manitoba u dans itnu journal de la cité ou. du comté 
ou se trouve l'établissement du maître. 



Juridiction 
des cours. 



Frais. 



XXIV. La cour des Sessions Grénéralos aura juridic- 
tion concurrente en première instance sur les contra- 
ventions au présent Acte; et aura aussi le i)ouvoir do 
faire tout ordre qu'un juge de la cour de comté est au- 
torisé à faire,, en vert» du présent Acte. 

XXV. La cour des Sessions Q-énérales, ou un jugi% 
ou un magistrat de police, ou juge de paix, pourra, sur 
plainte ou autre procédure instituée en vertu du pré- 
sent Acte, ordonner fe paiement de frais qui pouiront 
lui paraître raisonnables et justes. 



APPEL. 



Appel. XXVL Les deux parties pourront, à Texception de 

ce qui est prévu dans la section suivante, en appeler 
à la cour des Sessions Grénéralés, de la décision d'un 
juge de paix, ou d'un magistrat de police, en vertu du 
présent Acte, de la manière prescrite pour les cas de 
conviction sommaire : et la dite cour, lorsqu'elle aura 
à se prononcer sur un appel, dans quelque matière re- 
levant du présent Acte, pourra ordonner ce qu'elle 
aurait pu décider si la plainte avait été portée devant 
elle en première instance. 

Idem.. XXVn. Il pourra y avoir appel à un juge de la Cour 

du Banc de la Reine en Chambre, de toute ordre fait 
par une cour de Sessions Grénéralés, une cour de com- 
té, un juge, ou un magistrat de police, annulant ou 
modifiant un acte d'apprentissage, ou révoquant la 
nomination d'un gardien : et tel appel sera fait par une 
pétition sommaire dont copie sera signifiée à la partie 
adverse dans les dix jours qui suivront le prononcé du 
jugement, à moins Q^'^n juge de la Cour du Banc de 
la Ëeine, ou le Greffier de la Couronne et des plaids ai 
la Cour du Banc de la Reine, n'accorde une prolonga- 
tion de temps : et la pétition devra être rapportée le 
dixième jour qui feuivra la date de sa signification :. et le 
juge ou le grefier susdits, en accordant un nouveau 
' délai, pourront imposer les conditions qu'ils jugeront 

/^ ^^convenables 
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oonvenables à Tégard de la produetioii de nouvelles 
preuves, les frais et autres choses ; mais ie jugement 
sur un appel sera prononcé par le juge seulement. 

XXVIII. Le juge, en examinant la preuve produite oj'^^^res^du 
lors de Taudition de Fafiaire, (copie certifiée de cette des frais, etc. 
preuve lui devant être soumise) ou toutes autres 
preuves ultérieures susdites (s'il en »a été produit—;) 

}X)arra iuire tel ordre qu'il croira convenable à cet 
f gard, ainsi que pour les frais ou autres matières : ou il 
pourra avant de se pronon<îer sur l'appel, permettre à 
sa discrétion, la production de nouvelles preuves écrites 
ou verbales, à des conditions qu'il considérera justes et 
équitables. 

XXIX. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourraftociété de 
autoriser t^ute société de bienfaisance, incorporée ou ®°^*^^"^* 
non-incorporée, à exercer durant un temps limité ou 
autrement, les pouvoirs conférés par le présent Acte, 

et révoquer ou suspendre ton* ordre en conseil y rela- 
tif: et après telle révocation, la dite société n'aura pas 
le droit d'exercer tels pouvoirs, à moins qu'elle n'y 
soit de nouveau autorisée par un ordre en conseil. 



CAP. 
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CAR XXVII. 

Acte pour amender "l'Acte pour établir un privilégs 
en fiiveur des Artisans, Machinistes, et autres" — 
de 1877. 



Préambule. 



Interpré- 
tation. 



[Sanctionné le 28 Février, 18Yt ] 

Sa Majesté, de Ta vis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, décrète 
ce qui suit : 

I. Dans le présent Acte, le mot "entrepreneur" si- 
gnifie une personne qui passe contrat avec, ou est di- 
rectement employée par le propriétaire, pour exécuter 
quelque ouvrage, ou pour poser ou fournir quelques ma- 
chines ou autres matériaux, pour les fins mentionnées 
dans la deuxième section du présent Acte: le mot "sous- 
entrepreneur" signifie une personne qui passe contrat 
avec, ou est employée, directement ou indirectement, 
par quelque autre personne passant contrat avec, ou 
employée par le propriétaire; le mot ** propriétaire" 
s'applique à toute personne ayant quelque droit ou inté- 
rêt, en loi ou en équité, dans les terrains sur lesquels 
ou pour lesquels, les travaux sont faits, ou les matéri- 
aux ou machines, sont posés ou fournis, et à la de- 
mande ou sur le crédit de laquelle, ou en faveur do 
laquelle, ou avec la i^articipation ou consentement de 
laquelle, ou pour le bénéfice de laquelle, les travaux 
sont faits, ou les matériaux ou machines posés ou four- 
nis, ainsi que toutes les autres personnes pouvîint ré- 
clamer contre la dite personne, et dont les droits auront 
été acquis après que les travaux pour lesquels le privi- 
lège est reclamé, seront commencés, ou après que les 
matériaux ou machines auront commencé à être four- 
nis. 



-Tivllêge. 



IL Tout artisan, machiniste, constructeur, mineur, 
journalier, ou autre personne exécutant des travaux 
ou fournissant des matériaux pour Térection, ou la ré- 
paration de quelque bâtisse, ou érigeant, fournissant ou 
posant des machines quelconques dans, sur, ou en rap- 
port 
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port avec quelque bâtisse, couRtruction ou mine, aura 
par le fait méiue, un privilège ou hypothèque pour 
le montant du prix de tels travaux, machines ou ma- 
tériaux, sur telle bâtisse, construction ou mine, ainsi 
que sur les terrains occupés ou employés à cettvî lin : 
et ce privilège, hypothèque ou charge sera limité au 
montant justement dû à la personne y ayant droit. 

III. Ce privilège s'attachera «ux droits et intérêts du p^^^eu"»?' 
propriétaire, on loi ou en équité, sur ou dans la bâtisse, 
construction ou mine, pour laquelle les travaux auront 
été faits, ou les matériaux et machines posés ou four- 
nis, ainsi qu'aux terrains occupés ou employés à cette 
fin : pourvu, toujours, que si le privilège est réclamé 
par un sous-entrepreneur, le montant en sera limité au 
prix payable à reiitreprenour ou au sous-entrepreneur 
(suivant le cas) pour lequel les travaux auront été faits, 
ou les matériaux ou machines fournis ou posés : et le 
dit privilège ne s'attachera dans aucun cas, sur ces 
droits ou intérêts, de manière à les engager ou à rendre 
leur propriétaire responsable pour le paiement d'une 
somme plus élevée que celle payable par tel proprié- 
taire à l'entrepreneur. 

IV. Si les terrains sur lesquels on pour lesquels les p^vlfi»? " 
travaux auront été faits, ou les matériaux et machines 
fournis ou posés, sont grevés d'une hypothèque ou 
autre charge existant avant le commencement des tra- 
vaux, ou la pose des matériaux ou des machines sur les 
dits terrains, alors telle hypothèque ou charge n'aura 
priorité sur le privilège que pour le prix réel de la 
valeur des terrains, avant que telles améliorations y fus- 
sent effectaées. 

Y. Tous les paiements faits de bonne foi par le pro- Sîta'de bonne 
priétaire à l'entrepreneur, ou par l'entrepreneur ou foi. 
sous-entrepreneur, ou par un 80us-entrepreneur à un au- 
tre sous-entrepreneur, avant que la personne réclamant 
le privilège, en ait donné avis par écrit à tel propriétaire, 
entrepreneur ou sous-entrepreneur (suivant le cas) cons- 
titueront une décharge pro tanto du privilège institué 
par le présent Acte : pourvu, toujours, que la présente 
section ne s'appliquera pas à aucun paiement fait dans 
le but d'échapper, ou de nuire à une réclamation, de 
privilège, en vertu du présent Acte. 

VI. 
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Arbitrages. VI. Si Uïi sous-eutrepreiieur (ou quelque autre per- 
sonne) réclame un privilège auquel il a droit, et s'il 
s'élève un différend sur le montant du ou payable, 
alo^s, le cas sera soumis à l'arbitrage; ei il Sera nomme 
un arbitre parle réclamant, et un autre par la personne 
qui aura employé le dit réclamant, puis le troisième 
arbitre sera choisi par les deux autres : et la décision 
de ces arbitres ou de la majorité sera finale et conclu- 
ante. 



Arbitres 
ïiomini'a pa" 
Uîijugodans 
certains cas. 



VII. Si l'une ou Tautre des parties intéressées dans 
le différend, refuse ou néglige, après avoir été requise 
de le faire par un avis écrit, de nommer son arbitre : 
ou, si les deux arbitres ne s'entendent pas sur le choix 
d'un troisième arbitre, alors le juge de la cour de comte 
du comté ou sont situés les terrains contre lesquels tel 
privilège est réclamé, pourra faire cette nomination, à 
là demande de l'une ou de l'autre des dites parties in- 
téressées. 



Bile privilège YIII. Si la persouiic directement reïsponsable envers 

n'est pas i j^ --ir j i 

acquitté par le possesscur d uu privilège, manque de payer le 
responsabil montant adjugé, dans les dix jours qui suivront le juge- 
ment, alors, le .propriétaire, entrepreneur ou soufe-entre- 
preneur poiirra le payer à même les deniers dus par 
lui à la personne directement responsable, comme sus- 
dit — à compte des travaux laits, ou des matériaux on 
des machines tournis ou posés, par telle personne : et 
ce paiement — s'il est lait après une décision arbitrale, 
ou, s'il n'y a pos eu de différend ni d'arbitrage, an 
préalable, et que la dette existe réellement — constituera 
une décharge pro tanto de la somme due, comme susdit 
à la personne directement responsable. 

^eurs^prî^ IX. S'il cxistc plusicurs privilèges, en vertu du pré- 
viiôges. sent Acte, contre les même biens, les différentes classes 

de possesseurs de privilèges prendront rang pari passu 
pour leurs montants respectifs ; et le produit de toute 
vente sera distribué parmi eux au pro rata, dans l'ordre 
de leurs classes et de leurs droits respectifs, et ils au- 
ront séparément droit à exécution pour toute balance 
leur restant due, après le dit partage. 



JProc' dures. 



X. Lorsque le montant du privilège reclamé, relève 
de la juridiction des cours de comté ou de division, res- 
pectivement, il pourra être institué des procédures 

dans 
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dans la cour de division ou la cour de comte du 
comte où est situé le terrain p^revé, pour le recouvre- 
ment de tel montant, par jucrement et exécution, sui- 
vant la pratique ordinaire de la dite cour : ou, des 
procédures pourront être également instituées devant le 
juge des dites cours, lequel pourra procéder d'une 
ma'aière sommaire, par sommation et ordre, et rece- 
voir les comptes et faire l'examen requis des faits : et 
à défaut de paiement, il pourra ordonner la vente des 
droits et intérêts grevés, à la date à laquelle la vente 
pourra se faire par exécution : et tels autres procédés 
pourront être pris pour les fins susdites, que le juge 
croira à propos d'adopter : et tout transport revêtu de son 
sceau suffira pour valider la vente de ces droits ou in- 
térêts : et les honoraires et frais dans toutes les procé- 
dures instituées en vertu de la présente section, seront 
lejs laêmes que ceux payables dans des cas semblables, 
suivant la procédure ordinaire de la cour de comté. 



Chancellerie. 



XI. Dans les autres cas, le montant du privilège ^*2°r de 
pourra être recouvré dans la cour de cnancellerie, sui- 
vant la pratique ordinaire de cette cour. 



XII. Dans le cas du décès du possesseur d'un privi- Je^dlcôs?** 
lége, son droit passera à son représentant personnel : * 

et le droit d'un possesseur de privilège peut être cédé 
par un instruruent écrit. 

XIII. Un nombre quelconque de possesseurs de pri- ^oiiJcSvel 
viléges pourront se réunir dans une poursuite, et toutes 

les actions intentées par un possesseur de privilège 
seront censées l'être au nom de tous les possesseurs de 
privilèges de la même catégorie : et dans le cas de la 
mort du demandeur ou de son refus oi; de sa négli- 
. gence à procéder, la ou les dites actions pourront être 
poursuivies et continuées par tout autre possesseur de 
privilège de la même catégorie, avec la permission de 
la cour saisie de l'affaire, et à des conditions jugées 
justes et raisonnables. 

XIV. Chaque privilège cessera absolument d'exister ^vS?/^* 

^^, -i-j* ?• V ix prlvllôge. 

a lejipiration de soixante jours, après que les travaux 
auront été complétés, ou que tels matériaux ou ma- 
chines auront été fournis, à moins que, dans l'intervalle, 
des procédures n'aient été instituées pour faire valoir 
telle réclamation en vertu des dispositions du présent 

Acte, 
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Acte, et à moins qu'un certificat d'icellene soit dûment 
dépose au bureau d'cnré<jistrement de la cité, comté ou 
division électorale où les terrains ainsi grevés sont 
situés. 



Protection du XV. Il ne scra pas nécessaire que le régistrateur en- 
Som>ra^?is du registre aucun privilège, réclamation ou déclaration 
régistrateur. mentionnés dans l'Acte ci-haut cité, mais il lui suffira 
de les déposer à son bureau : et le dit régistrateur 
pourra opérer la décharge d'un privilège en recevant 
de la personne y ayant droit un ordre à cet effet : et 
il aura droit à un honoraire de cinquante centins pour 
chaque privilège ainsi produit, et à un autre honoraire 
de cinquante centins pour la décharge de tel privi- 
lège, et pas plus. 

Ordres. XVI. Le dit juge ou la dite cour pourra, à sa discré- 

tion, ordonner la vente d'aucunes machines et autori- 
ser leur enlèvement. 



lia'prop^i '»ît'^ 
ne peut è.i" 
enlevée tant 
quesub-slsto 
unprlvilôge. 



XVII. Pendant l'existence d'un privilège, nulle por- 
tion de la propriété grevée par icelui, ou la machine 
y érigée, ne sera enlevée au préjudice de tel privilège : 
et toate tentative d'enlever telle propriété pourra être 
arrêtée par requête à la cour de comté ou au juge 
d'icelle, ou à la cour de chancellerie, respectivement, 
suivant que le montant de la réclamation est au des- 
sous ou dessus de la somme de deux cents piastres. 



Garanties ou 
alemcnten 
Jour. 



pal< 
Cou 



XVIII. Sur requête à la cour de comté ou à uli iuge 
d'icelle, lorsque la réclamation est au dessous de deux: 
cents piastres, ou à la cour de chancellerie dans d'autres 
cas, telle cour ou juge pourra recevoir des garanties oa 
le paiement en cour pour le montant de telle ré- 
clamation, et pourra, en conséquence, purger l'enregis- 
trement de tel privilège : Pourvu que, si la personne 
prétendant avoir droit à tel privilège, refuse à tort de 
signer un certificat de décharge, ou, réclame, sans juste 
cause» une somme plus élevée que celle constatée due 
par le juge ou la cour, alors le dit juge ou la dite cour 
pourra lui ordonner de payer à la partie adverse lés 
frais jugés raisonnables. 
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XIX. Le présent Acte pourra être cité comme '4' Acte Le présent 
concernant les Privilèges des Artisans de 1877." 

XX. Tous les Actes incompatibles avec les disposi- Bcvocation. 
lions du présent Acte, sont révoqués. 



19 CAP. 
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CAP. XXVIII. 

Acte pour amender TActe concernant les Iiypothèqno» 
et les Tentes de biens-meubles, avec certains autres 
amendements^ 



PrC^ftmlkile. 



Section 6 



[Sanctionné Te 28 Février, 187^.] 

Sa Majesté^ de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Lt'î^islative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. La section 6 du Chapitre 17, Victoria 38, pst 
amendée, de manière à se lire, comme suit, c'est-à- 
dire : 



Bectlon T. 



*'Les instruments mrentionnés dans la précédente 
section du présent Acte seront transmis au greiiier de 
la cour de comté du comté où se trouvent les dits biens 
meubles et effets : et le dit greffier de la cour de comté 
enregistrera tous les instruments qui lui seront pré- 
sentés dans ce but, et y inscrira à l'endos la date de 
leur réception à son bureau : et les dits instruments y 
seront conservés pour être examinés par toutes les per- 
sonnes intéressées, ou qui auraient l'intention ou le 
désir d'acquérir quelque intérêt dans ces propriétés ou 
quelque partie d'icelles," 

IL Le mot " Protonotaire '" à la prremière ligne de la 
section 7, du dit Acte est retranché, et les mots** greffier 
de la cour de comté " lui sont substitués. 



Section 8; 



III. La section 8 du dit Acte est amendée, en retran- 
chant dans les quatorze et quinzième lignes, les mots 
**" Protonotaire de la Cour du Banc de la Reine" et 
en y substituant le» mots '*^ greffier de la cour de 
comté." 



Section H. I^- La sectîon 11 du dit Acte est amendée, en y re- 

ranchant, à la sixème ligne, les mots ** Protonotaire de 
la Cour du Banc de la Eeine " et en y substituant les 
mots " greffier de la cour de comté " : et en retranchant 

aux 
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ïiux dixième et douzième lignes le mot " Protonotaire," 
€t en y substituant le mot " greffier." 

V. La section 12 du dit Acte est amendée, en y re- gection 12. 
tranchant le mot "Protonotaire " et en y substituant le 
mot ''greffier." 



CAP. 
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Tr'ambule. 



Les portps 
n'ouvriront 
en deliorrf. 



CAP. XXIX. 

Acte pour pr^ronir les accidents et faciliter la sortie 
des édifices publics. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Sa Maseste, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui soit : 

I. Tous les édifices publics qui pourront ou devront 
servir et être employés comme églises, maisons d'écoles, 
opéras, théâtres, salles de lecture et d'assemblées pu- 
bliques, hôtels de villes, ou qui pourront ou devront 
être employés comme lieux de réunion, pour l'exercice 
du culte religieux, ou pour s'amuser ou s'instruire, de- 
vront être bâtis et construits de telle sorte que toutes 
les portes conduisant à la salle ou place principale où 
la réunion a lieu, ou à la chambre principale pouvant 
servir à aucune des fins susdites, s'ouvrent en dehors : 
et que la sortie de la salle ou chambre principale, et de 
l'édifice se fasse au moyen de portes qui s'ouvriront en 
dehors delà salle ou édifice principal: pourvu, cepen- 
dant, que les dispositions de la présente section concer- 
nant les édifices publics déjà construits, ne deviendront 
en force que six mois, après la passation du présent 
Acte. 



Ponaîitj. 



Fermçtnre 
d' Milices 
Xjubiico. 



II. Quiconque manquera ou refusera de se confor- 
mer aux dispositions du présent Acte, sera passible 
d'une amende de pas moins de dix piastres, ni de plus 
de cent piastres, laquelle sera perçue au moyen d'une 
action intentée à la C 'Our du Banc de la Reine, au nom 
de la personne qui en poursuivra le recouvrement, 
comme s'il s'agis^iait d'une dette privée. 

ITI. Le Lieutenant-Gouverneur en-conseil sera au- 
to: is<i, et il est par le présent autorisé à iermer et em- 
pêcher lej édifices publics d'être employés en violation 
du présent Acte ; pourvu que dans toutes les cités et 
villes incorporées, le maire et la corporation de telle 



cité ou ville, sciront revêtus de cette autorité. 



CAP, 
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CAP. XXX. 

Acte concernant les compagnies onraniséos pour établir 
des Cimetières à Manitoba. 

[Sanctionné le 28 Février, 18Tt.] 

^ti^^H^^*^^' ^^ ^'^^^^ ^* duconsonteraentderAs-Prrambi'^ 
semblée législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Tout nombre de personnes, de pas moins de vin<rt, orjranisation 

pourront se constituer en compaîrnie à Manitoba, dans kui^*"*^' 

le but d établir un ou plusieurs cimetières publics dans 

le voisinage, mais eu dehors des limites d'une cité ou 
ville. 

II. Lorsqu'un certain nombre de personnes : lo. de Moded'm- 
pas moins de vingt souscriront un fonds représentant ^'^^"^<«- 
ia valeur de ra«»hat du terrain requis pour tel cime- 
tière, et ; 2o. exécuteront un acte ou instrument cou- 

iorme a la formule contenue dans la section suivante : 
et, 3o. paieront au trésorier de la compagnie projetée, 
vmgt-cinq pour cent du fonds-capital à être prélevé : 
et 4o. enregistreront tel acte ou instrument au corn- 
plet, avec un reçu du trésorier pour le premier verse- 
ment de vingt-cinq pour cent, dans le bureau d'enre- 
gistrement du comté ou se trouve le dit terrain: 5o 
luors, la compagnie deviendra un corps incorporé sous' 
le nom désigné dans l'instrument ou acte ainsi enre- 
gistré, et pourra prendre, posséder et transporter le dit 
terrain devant servir exclusivement de cimetière ou de 
lieu d'inhumation pour les morts 

III. L'instrument ou Tacte sus-mentionné pourra 
être dressé de la manière suivante : 

Qu'il soit notoire, que ce jour d Formule 

dans l'année de Notre Seigneur, -mil huit cent '*'"^^' 

Nous, les soussignés, actionnaires, nous sommes réunis 
à dans le comté de 

dans la Province de Manitoba, et avons résolu de nous 
constituer en compagnie de cimetière, sous le nom 

de 
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de conformément aux dispo- 

sitions d'un Acte de la Législature, intitulé (mention- 
nez le titre du présent Acte ) et nous décidons par les 
présentes que le fonds capital de la dite compagnie se- 
ra do à être divisé en actions 
de piastres chacune, donnant 
droit au porteur à cent pieds de superficie : et nous, les 
actionnaires soussignés, convenons par k-s présentes 
d'accepter et de prendre le nombre d'actions indiqué 
par nous vis-a-A^s de nos signatures: et nous conve- 
nons par les présentes de payer les versements exigés 
pour les dites actions, conformément aux dispositions 
du dit Acte, et des régies et règlements de la compa- 
gnie à cet effet. 



NOM. 



NOMBRE D AC- 
TIONS. 



MONTANT. 



Le cimetière 
Bera enclos. 



IV. La compagnie devra entourer chacune des par- 
ties du cimetière possédé par elle, au moyen de murs 
ou de clôtures suffisantes de la hauteur de huit pieds 
au moins. 



Î3t tenu en 
bon ordre. 



Egouts. 



Âmendei 



V La compagnie devra aussi tenir en bon ordre et 
condition, le cimetière, les dépendances et les clôtures, 
à même les deniers reçus en vertu du présent Acte. 

VL La compagnie devra faire tous les égouts néces- 
saires dans et près du cimetière, dans le but de l'égout- 
ter, et de le tenir sec ; et pourra, de temps à autre, et 
au besoin, faire déboucher tels égouts dans un égout 
déjà existant, de la rue, ou du chemin ou terrain à tra- 
vers lequel, ou partie duquel le débouché doit s'effec- 
tuer, et cela, en causant le'moins de dommage possible 
soit à la rue ou chemin, ou au terrain où le dit dé- 
bouché sera ainsi fait, et en rétablissant le tout dans la 
même condition qu'auparavant. 

Vil. Si la compagnie, en aucun temps, fait ou laisse 
écouler dans une rivière, cours d'eau, puits, ruisseau, 
canal, réseivoir, aqueduc ou place de bain, quelque 
matière impure ou corrompue, alors, la dite compagnie 
sera passible pour chaque telle offense d'une amende de 
cinquante piastres. 

VIII. 
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Vlir. Cette amende, ainsi que les frais complets de s<^n rex^onvr©- 
la poursuite, pourront être recouvrés par tonte per- "^^'^ * 
sonne ayant droit de se servir de Teau, en intentant 
une action civile devant une cour de juridiction com- 
pétente : mais la dite amende et les frais ne pourront 
être recouvrés que si l'action est intentée pendant la 
continuation de l'oltense ou dans les six mois après . 

qu'elle a cessé d'exister. ^ 

IX. En sus de l'amende de cinquante piastres Autre 

/îii-i^j.^ ^ lij. L amende. 

(qu elle ait ete recouvrée ou non ) toute personne ayant 
le droit de faire usage de l'eau pourra poursuivre la 
campagnie par une action civile pour les dommages 
que la dite personne pourrait avoir particulièrement 
subis, à raison de la corruption de l'eau : et s'il n'a pas 
été causé de dommage particulier, la compagnie pourra 
être poursuivie, pour le recouvrement par telle per- 
sonne de la somme de dix piastres pour chaque 
jour durant lequel les matières impures auront con- 
tinué de s'écouler après l'expiration de vingt-quatre 
heures suivant l'avis de telle ojffence signifié par ladite 
personne à la compagnie. 

X. Nul corps ne sera inhunmé dans une voûte ou ^^^-^ ^e sera 
autrement, sous aucune chapelle, ou autre bâtisse ^'*i^"nj6so»s 

jii.j.v «1 1 . .- une ciiftpeiie. 

dans le cimetière, ni dans un r^yon de quinze pieds etc. 
du mur extérieur d'aucune telle' chapelle ou bâtisse. 

XI. La compagnie devra dresser des règlements de de nnhumL 
telle sorte que les inhumations dans le cimetière soient t^^n. 
faites d'une mamière convenable : et permettra à la dé- 
nomination religieuse à laquelle appartiendra le dé- 
funt, d' accomplier les cérémonies religieuses qui se 

font d'ordinaire en ces circonstances. 

XII. La compagnie devra fournir gratuitement des Tombes pour 
tombas aux étrangers, et aux p£uvres de toutes les dé- euls^u^^^^ 
nominations : et dan*s ce dernier cas, il faudra un cer- ^^®®' 

ti Beat d'un ministre ou membre du clergé de la déno- 
mination à laquelle appartenait le défunt, constatant 
que les parents du dit défunt sont pauvres et incapa- 
bles d'acheter un lot dans le cimetière. 

XIII. Les biens-imméubles de la compagnie, ainsi Lo^g exempts 
que les lots ou morceaux de terre transportés par la^oiataxe. 
compagnie à des propriétaires particuliers pour les in- 
humations, 
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Enrr'glstro- 
mont non 
nL-ceîsSuirt». 



liiimations, seront exempts de toutes taxes, et ne pour- 
ront ni être saisis, ni vendus en exécution, ni appliqués 
au paiement de dettes en vertvi d'une loi de faillite ou 
de banqueroute quelconque, 

XIV. Lorsque la compagnie aura vendu un lot pour 
les inhumations, il ne sera pas ntcessaire de faire en- 
registrer dans aucun but quelconque, l'acte de vente 
qui ne sera affecté par aucun acte d'enregistrement : et 
nul jugement, hypothèque, ou charge ne sera maintenu 
et n'aura d'effet sur un lot ainsi vendu. 



XV. Les actes de vente de la compagnie seront for- 
mulés comme suit : 



Actes do 
vente. 



Sachez, par les présentes, que la 
cimetière de en considération de 

la somme de piastres à elle payée, 

par de et 

doîit reçu est reconnu par les présentes, concède au dit 
( ou à la dite) ses héritiers, et 

aj'ants-causes lot de terre dans le 

cimetière de la dite compagnie appelé 
et situé dans le comté de lequel 

lot est décrit et désigné sur la carte du dit cimetière 
sous le nom de et mesure 

])ieds en superficie : pour avoir et posséder les pré- 
mises y mentionnées, etc. 

XVL Tous les lots ou morceaux de terre dans le 
cimetière, après avoir été numérotés et vendus par la 
compagnie pour les inhumations, seront indivisibles, 
mais pourront être tenus et possédés ensuite, par ac- 
tions non-divisées ou collectives. 



Emploi des 
recettes. 



XVII. Une moitié des recettes provenant de toutes 
les ventes c^e lots faites par la compagnie, sera, en pre- 
mier lieu, appliquée au paiement du terrain acheté par 
la dite compagnie ; et le reste, sera employé pour amé- 
liorer et embellir le cimetière, ainsi que pour solder les 
dépenses contingentes : et après que le terrain aura 
été ainsi payé, les recettes de toates les ventes futures 
seront appliquées à l'entretien, Tamélioration et Tem- 
bellissement du cimetière, ainsi que pour solder les 
dépenses contingentes, mais pour nulle autre fin quel- 
conque : et nul dividende ou profit ne sera payé par la 
compagnie à aucun de ses membres. XV III. 
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XVIII. Tout proprit'taire d'un lot dans le cimetière, Quiscm 
mesurant pas moins de cent pieds en snperncie, qui . 
aura payé vingt-cinq pour cent ou plus sur le prix 
d'achat, sera censé être un actionnaire de la compairnie, 

et chaque tel lot sera considéré comme une part dans 
la compagnie. 

XIX. Tout actionnaire qui aura payé à la compagnie étrc dire©-* 
pas moins de huit piastres en tout sur sa ou ses actions. ^^^^' 
8era élijnrible comme directeur, sujet, cependant, aux 
dispositions de la précédente section. 

XX. La compagnie pourra vendre un lot de n'ira- membre ue 
porte quelle dimension, mais nul propriétaire d'un l'»t etpoun'î^"*® 
mesurant moins de cent pieds en superficie, ne devien» ^'^^®^* 

dra membre de la compagnie, et n'aura le droit de vo- 
ter pour l'administration des afiaires de la dite com- 
pagnie. 

XXI. Les affaires et les biens de la compagnie seront ^^^''ectcurs. 
administrés par neuf directeurs dont une majorité cons- 
tituera un quorum. 

XXII. Les premiers directeurs seront élus au scrutin ^-*^''"*^®°"^'^ 
secret parmi les souscripteurs inscrits sur l'acte ou in- 
strument enregistré, et ensuite, les directeurs seront 

élus annuellement par les actionnaires, le troisième 
Lundi de Janvier de chaque année. 

XXIII. Tout actionnaire, à chaque élection de direc- dotation. 
teuTs, y compris la première, aura droit à un vote pour 
chaque action qu'il a ou possède jusqu'à dix, et un 

vote pour chaque cinq actions au-delà de dix : mais 
nul actionnaire ne votera, s'il n'a payé au moins deux 
piastres sur chaque action en vertu de laquelle il 
vote. 

XXIV. I^es directeurs, ou la majorité d'entre eux, Président. 
éliront parmi eux, à leur première assemblée, un prtsi- 

(]ent de la compagnie, et le président, s'il est présent 
(et s'il est absent, le directeur choisi pour le remplacer 
à cette occasion) présidera chaque as'^emblée des direc- 
teurs et ne votera pas, sauf le cis où il y aurait égalité 
de votes ; alors, le vote du président serait prépondé- 
rant. 

20 XXV, 
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XXV. Los directenrs pourront passer des règlements 
pouT arranger, vendre et administrer le terrain, pour 
régler Térection des tombeaux, monuments, ou pierres 
tumulaires, et pour autoriser le président à exécuter 
des actes de transport de lots aux acquéreurs. 

XXVI. Les directeurs enrégistront dans un registre 
tenu à cet effet, tous leurs règlements et procédures : et 
toute personne aura accès à tel livre paur y faire des 
recherches ou des extraits sans payer aucun honoraire. 

XXTIL Les directeurs pourront aussi exiger des 
versements sur les sommes souscrites et indiquer la 
date du paiement : et si un actionnaire manque de 
payer, ses actions seront confisquées, et il sera censé 
n'avoir past souscrit, à moins que les directeurs jugent 
à propos de ne pas opérer la confiscation, ce qu'ils 
pourront faire si les versements sont payés avec intérêt 
dans l'année qui suivra le jour où ils auraient dû être 
payés. 

XXVIIL Quiconque, lo. détruit, mutile, efface, en- 
dommage ou déplace volontairement quelque tombe, 
tombeau, monument, pierre tumulairo ou autre cons- 
truction dans le cimetière, ou quelque clôture, palis- 
sade ou autre ouvrage servant à protéger ou embellir 
le cimetière, on quelque tombe, monument, pierre tu- 
mulaire, ou autre construction susdite ou quelque 
lot dans un cimetière : ou, 2o. se livre à quelque jeu 
ou exercice d'amusement dans un cimetière : ou, 3o. 
détruit, coupe, brise, ou endommage volontairement, 
les arbres, arbrisseaux ou plantes d'un cimetière : ou, 
4o. décharge des armes à feu (sauf les cas de funérailles 
militaires), dans un cimetière: ou, 5o. trouble mali- 
cieusement et illégalement des personnes assemblées 
pour y inhumer un corps : ou, 6o. dépose quelque nui- 
sance dans un cimetière, sera puni par une amende do 
pas moins de quatre piastres, ni de pas plus de quarante 
piastres, selon la nature de l'offense, sur conviction 
devant un juge de paix, ou une autre cour de juridic- 
tion compétente. 

Pa^enent c'es XXIX. Le Contrevenant ou le délinquant sera aussi 
dommages, passible, s'il est intenté une action au nom de la com- 
pagnie, du paiement de tous les dommages causés par 
*on acte illégal, et l'argent, après avoir été recouvré, 

sera 



Empiéte- 
ments, dom- 
magt'S fit 
ameudes. 
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sera appliqué, d'après l'ordre des directeurs, à la répa- 
ration ou la Tecoiistriictiou de ce qui aura été détruit, 
et les membres de la compagnie seront des témoins 
compétents au procès. 

XXX. Rien de ce que contient le présent Acte ne Réserves, 
sera censé affecter aucun droit exercé par les con<çréga- 
tious, paroisses ou missions de la Province, à l'égard 
de l'établissement et de la direction de leurs propres 
cimetières. 



CAl\ 
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Dix acres* 



Acte concernant les transports de Cimetières à des 
Syndics. 

[Sanctianné le 28 Février, 187Y.J 

Sa Majesté, de Paris et du consentement de ras- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Lorsque les habitants d'un township ou d'une lo- 
calité quelconque à Manitoba, au nombre de dix ou 
plus, désireront avoir un terrain destiné à l'établisse- 
ment d'un cimetière qui ne serait la propriété exclu- 
sive d'aucune dénomination particulière de chrétiens, 
alors, les dits habitants pourront nommer des syndics 
auxquels le terrain sera transporté, ainsi qu'à leurs 
successeurs, lesquels devront être élus de la manière 
prescrite dans l'acte de transport : et ces sjmdics auront 
une succession perpétuelle sous le nom indiqué dans 
l'acte, et pourront prendre, tenir et posséder le terrain 
enjidei commis pour les usages et les fins spécifiés dans 
l'acte de transport, et pourront plaider et se défendre, 
en loi ou en équité, pour protéger le dit terrain et la 
propriété s'y trouvant. 

IL Mais il ne sera pas tenu en fidei commis, et en 
vertu de tel acte de transport, pour les fins susdites 
plus de dix acres de terre pour les habitants d'un 
township ou autre localité. 
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CAP. XXXII. 

Acte concernant les Inhumations et les Exhumations. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de TAs- Prcambaie, 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

INHUMATIONS. 

I. Lorsque l'inhumation d'un corps aura lieu dans inhumations! 
une église, le cercueil devra être recouvert d'au moins égases!^ 
quatre pieds de terre, et encaissé dans une maçonnerie 
d'au moins dix huit pouces d'épaisseur, si elle est en 
pierre, et d'au moins douze pouces d'épaisseur, si elle 
est en brique : et la dite pierre ainsi que la dite brique 
devront être bien enduites de mortier. ' 

IL II devra être fait usage de désinfectants dans le J^^t" ^®°' 
cercueil pour toute inhumation faite dans une église. 

III. Il devra aussi être fait usage de désinfectants idem, 
dans le cercueil, pour tous les décès causés par la picotte 

ou la variole, le choléra asiatique, ou le typhus épidé- 
mique. 

IV. Le corps de nulle personne qui aura succombé Sfétaîiique. 
à quelqu'une des maladies mentionnées dans la 
précédente section, ne sera transporté d'une paroisse 

à l'autre, à moins d'être enfermé dans un cercueil mé- 
tallique hermétiquement fermé et rempli de désinfec- . 
tants. 

Y. Les corps de toutes les personnes mortes de quel- Tombes 
qu'une des maladies mentionnées dans la troisième ^^-'p***^®*' 
section du présent Acte, seront déposés dans des 
tombes distinctes et recouverts d'au moins quatre pieds 
de terre ; et ne seront déposés dans aucune voûte, ni 
inhumés dans aucune église. 

VL 
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Maladies p !• VI. Lorsquc le typhus, le choléra asiatique ou la pi- 
p.d.miiiucs. Qç^^^Q Q.-^ variole, seront épidémiques, il «era loisible au 
maire d'une municiixilité locale quelconque, ou à un 
juge de paix résidant dans la paroisse, après avoir ol)- 
tenu à cette lin, le consentement par écrit do l'auto- 
rité ecclésiastique de la localité, de la paroisse, ou de la 
division électorale, d'empêcher par une proclamation, 
que les corps des personnes aj^ant succombé à quel- 
qu'une de ces maladies ne soient apportés, durant une 
époque fixée par la dite proclamation, dans les églises 
fcoumises au contrôle de telle autorité ecclésiastique et 
situées dans la municipalité : Et aussi longtemps que 
telle interdiction demeurera en force, les corps des per- 
sonnes décédées à la suite de ces maladies, seront 
transportés directement de la maison au lieu de l'in- 
humation. 

Protection do YH. En l'absence de ttîle proclamation, l'autorité 
t>ubiiquô. locale OU ecclésiastique dioccsame, pourra, en aucun 
temps, interdire l'entrée des corps dans les églises 
soumises au contrôle de telle autorité ecclésiastique 
lorsqu'elle pensera que cela pourra préjudicier à la 
santé publique. . 

Destruction VIIL Quicoiique aura en sa possession ou garde des 
etdl^nfèc^^^ vêtements ou du linge ayant appartenu à une per- 
tion. sonne attaquée de la picotte ou variole, du choléra 

asiatique, ou du typhus épidémique, devra brûler sans 
délai les dits vêtements ou le dit linge, ou les désinfec- 
ter en les enfouissant sous de la terre séchée, ou par 
d'autres procédés de désinlection. 

Enquoicon- IX. Lcs désiiifectants requis par le présent Acte sont 
d:Msinfectant& la chaux vivc, le sulfate de 1er, la terre séchée, la 
tourbe, Tacide carbonique, le charbon de bois et toute 
autre préparation ou chose jugée suffisante par les per- 
sonnes compétentes. 

Usages des X. L'usagc des désiiifectaiits prescrits par le présent 

dfisiaicctants. ^^^^^ ^^^j. j^g corps, cousiste à les placer au fond du 

cercueil, et a en couvrir le corps après qu'il y a été dé- 
posé. 

contraven- XL Qu^icoiiquc Commettra une infraction ou aidera 
iLn'tacteet" à coiitrevcnir à aucune des dispositions du présent 
uinendcs Acte, eucourra une pénalité de pas plus de cent pias- 
tres, 
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très, laquelle sera recouvrable, avec \?h frais, dans lo.s 
six mois suivants, par la corporation de la municipa- 
lito locale ou par la personne qui en i:)oursuivra le re- 
coiivrement devant deux juges de paix, ou devant 
:oute autre cour de juridiction civile comi^étente. 

XII. Le Lieutenant-Grouverneur pourra décréter, par Application 
proclamation, que les neuf précédentes sections s'ap- ac\e cians* 
pliqueront à loute la Province ou à certaines localités *^^^*^^^^""^'^^' 
seulement, pour toute autre maladie qu'il mentionnera 

dans telle proclamation, et que, d'après le rapport de 
personnes compétentes, il déclarera être d'un caractère 
dangereux et épidéiuique : et à compter de la date de 
l'émanation de telle proclamation ou du jour y spécifié 
à cette fin, les neuf précédentes sections du présent 
Acte, auront la même force et le mémo effet, à l'égard 
des corps des personnes ayant succombé à telle mala- 
die, ou de leurs vêtements infectés, que si la dite ma- 
ladie avait été expressément désignée dans chacune des 
dites neuf sections. 

XIII. Lorsqu'une maladie sera épidémique dans une inspecteurs, 
municipalité locnle, le conseil de la municipalité, et s'il 
n'existe pas de municipalité, deux juges de paix de la 
paroisse ou de la division électorale pourront nommer 

un ou plusieurs médecins comme inspecteurs médi- 
caux pour constater la mort de toute personne qui aura 
succombé à telle maladie. 

Il sera donné avis de la nomination de ces inspec-^^ig^ 
teurs médicaux dans la municipalité, de la même ma- 
nière que sont '^lonius les avis concernant les affaires 
ordinaires de la municipalité : et s'il n'y a pas de mu- 
nicipalité, t«'l avis sera a:Mché dans trois endroits appa- 
rents ou remarquables de la localité. 

Lorsque le dit avir^ aura été donné, il ne sera permis L'enterre- 

d,. 1 -*■ 1 -,, j. 1 r meut n'aura 

inhumer le corps d aucune personne ayant succombe Heu qu'après 

à telle maladie dans la municipalité ou la localité, ^^^®"^'*^^* 
avant l'expiration du délai de vingt quatre heures, tel 
que requis parla section 15 du présent Acte, sans 
Tordre de l'inspecteur médical, ou de l'un d'eux, s'il y 
en a plus d'un, sous peine d'une amende de vingt pias- 
tres qui sere infligée à quiconque interviendra, assis- 
tera ou prendra part en aucune manière, ou se trouvera 
avec connaissance de cause, présent à telle inhuma- 
tion. XIV. 

Digitized by VjOOQ IC 



162 



Cap. 32. Inhumations et Exhumations. 40 ViCT. 



Ordres pour 
les inhuma- 
tions. 



Amende. 



Kc serves. 



XIV. En l'absence d'un inspecteur médical nomme 
par le conseil en temps de maladie épidômique, Tordre 
de l'inhumation des corps des personnes mortes à la 
suite de telle ou telles maladies, avant l'expiration du 
délai de vingt-quatre heures, pourra être donné par le 
ministre officiant de tf^lle ou telles personnes, par le 
conseil municipal, ou par deux conseillers municipaux 
ou deux juges de paix. . 

XV. Nulle personne décéd'^e ne sera inhumée avant 
l'expiration de vingt-quatre heures, à compter de sou 
décès, sous peine d'une amende de vingt piastres contre 
quiconque interviendra, assistera, ou prendra part en 
aucune manière, ou se trouvera, en connaissance de 
cause, présent à telle inhumation. 

XVI. Mais rien dans la présente [jsection ne sera 
censé s'appliquer à l'observation des règlements faits à 
ce sujet par un bureau de santé en conformité de l'Acte 
passé durant la présente session. 



EXHUMATIONS. 



Exhumi- 
tions. 



XVII. Sur requête présentée à un juge de la Cour 
du Banc de la Reine, pt'ndant le terme ou la vacance, 
pnr toute personne demandant l'exhumation d'un ou 
l)lusieurs corps inhumas dans une église, chapelle ou 
cimetière, pour construire, réparer ou vendre une église, 
chapelle ou cimetière, ou dans le but de déposer dans 
un autre cimetière, église ou chapelle, un corps déjà 
inhumé dans une église, chapelle, ou cimetière, ou de 
iaire construire ou réparer le tombeau ou le cercueil 
dans lequel un corps a été dépose, en indiquant dans 
locas de transport d'un corps, le cimetière, l'église on 
chapelle où l'on désire déposer tel corps, tel juge 
pourra, sur preuve satisfaisante, et sous serment, des 
allégations de la dite requête, ordonner l'exhumation 
demandée. 

a. Tel ordre revêtu du sceau d»» la Cour de la Banc 
de la Reine et signé du protonotaire, dûment signifie 
ou présenté à la personne en possession ou ayant la 
charge légale ou la garde de telle église, chapelle ou 
cimetière, sera une autorisation suffisante pour permet- 
tre l'exhumation demandée, et mettre à l'abri de toute 
poursuite, tout personne concernée ou prenant part à 
telle exhumation. fr. 
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h. Le corps de toute personne morte de maladie con- 
tagieuse ne sera pas exhumé avant les trois années qui 
suivront son exhumation. 

XVIII. Chaque fois que l'autorité ecclésiastique ^^^Jj^^^^ 
compétente d'une paroisse ou mission, en tiendra à la aouve^ax. 
détermination de relever un ancien cimetière, ou d'en 

ouvrir un nouveau, dans une paroisse ou mission, tout 
juge de la Cour du Banc de la Reine, pourra, sur re- 
quête présentée par le prêtre ou missionnaire de la 
congrégation à laquelle appartient tel ancien cime- 
tière, ou aux besoins de laquelle il est employé, leur 
accorder la permission de transporter ou de faire trans- 
porter dans tel nouveau cimetière, tous ou aucun des 
corps inhumés dans Tancien. 

XIX. Nulle demande faite à tel prêtre ou missionaire Affldavit. 
pour enlèvement d'aucun corps en particulier ne sera 
accordée, si elle n'est accompagnée d'un affidavit, 

tel que requis par la dix-septième section du présent 
Acte. 

XX. Tel affidavit pourra être attesté sous serment ^'™^^^ 
devant un juge ou un commissaire chargé de prendre 

(les arfidavits, ou devant le prêtre ou missionaire, les- 
quels sont tous autorisés par les présentes à administrer 
le serment requis. 

XXI. Avant d'opérer aucune inhumation, en vertu f^if^*®** 
du présent Acte, dans aucun cimetière, il faudra ob- 
tenir, au préalable, la permission de l'autorité ecclési- 
astique compétente de la localité où se trouve b dit 
cimetière. 



21 CAP, 
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CAP. XXXIIL 

Acte pouT amender de nouveau un *'Acte pour établir 
des Sociétés d'Agriculture et d'Arboriculture dans 
Manitoba. 

[Sanctionné le 28 Février, 1871] 

ATTENiru qu^il s'est élevé des doutes sur l'interpré- 
tation de la section Y de l'Acte pour amender le chap. 
Iff, Victoria 35 des Statuts de Manitoba, intitulé : 
**Acte pour établir des Sociétés d'Agriculture et d'Ar- 
boriculture dans Manitoba ;" à ces causes, 

PrcaïKbuie. Sa Majeste, de Favis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. La section ï du dit Acte est remplacée par* la sui- 
vante : 



Octroi. î 



" Y. Aussitôt que le président, ou en son absence, ua 
vice-président, et au moins dix des directeurs de la So- 
ciété Agricole et Industrielle Provinciale auront certifié 
au Ministre de l'Agriculture l'organisation de telle So^ 
ciété, le nombre de membres qui la composent, et ayant 
payé leurs souscriptions annuelles, il sera octroyé à la 
dite Société^ à même les fonds publics, une somme 
égale au double du montant des souscriptions régu- 
lières payées par les membres, comme susdit : mais^ 
cet octroi, ne devra, dans aucun cas, excéder cinq cents 
piastres." 

IL La section 14 du chapitre 20, Victoria 36, est 
amendée en substituant le mot " trois" au lieu du mot 
" cinq" à la première ligne. 
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CAP. XXXIV. 



Acte pour amender les Actes concernant la vente et le 
trafic des liqueurs enivrantes et l'octroi de lieenses 
dans cette Province. 

[Santtionné le 28 Février^ 1871.] 

Sa, Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- prôambuie. 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Toutes les poursuites pour offenses ou infractions Poursuites, 
aux dispositions d'aucun des Actes concernant la vente 

et le trafic des liqueurs enivrantes dans cette Pro- 
vince, pourront être intentées et poursuivies au nom 
du gouvernement de Manitoba, ou d'un ministre 
ou département du dit gouvernement, ou des com- 
missaires de licences, ou d'aucun deux : et nul 
forme particulière de procédure ne sera requise : 
mais dans toutes ces poursuites, il suffira d'une 
plainte ordinaire faite sous serment, ou d'un affi- 
davit établissant les faits de l'affaire, et d'un man- 
dat ou sommation émanée sur telle plainte ou affi- 
davit, pour faire instruire une cause : et dans toute 
telle poursuite et procès, nulle exception ne sera prise 
ou permise à l'égard de toute plainte, mandat ou som- 
mation, conviction ou mandat d'emprisonnement, pour 
un prétendu vice de forme, en autant que l'on s'y est 
conformé à l'intention de la loi : et tout amendement 
pourra être fait dans telle plainte, ordre, sommation, 
conviction ou mandat d'emprisonnement, lorsque les 
circonstances du cas l'exigeront : Pourvu, cependant, 
que si le gouvernement, ou aucune des parties sus- 
nommées refuse de poursuivre, dans un délai de vingt 
jours, il sera loisible à la personne qui aura logé 
plainte, d'intenter l'action en son propre nom. 

II. Dans tous les cas de conviction, les frais seront Frais, 
adjugés contre la ou les parties condamnées. 



* III. 
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III. Quiconque obtiendra une licence pour vendre 
des liqueurs enivrantes, par fraude ou fausses repré- 
sentations d'aucun genre, ou par un exposé faux ou in- 
exact des fait allégués dans la pétition ou dans la per- 
mission, certificat, et recommandation par écrit, ou 
dans le ou les certificats du juge de paix, ou dans les 
affidavits annexés à la pétition ou aux certificats, ou eu 
induisant ei erreur aucune des personnes qui auront 
signé ou fait aucun des documents ci-dessus mention- 
nés, ou en mettant ou inscrivant, ou en faisant mettre 
et inscrire sur aucun de ces documents, le nom de 
quelque personne, sans sa permission ou son consente- 
ment — sera passible, sur conviction de fraude ou de 
fausses représentations, d'une amende de pas plus 
de trois cents piastres, et encourra aussi la perte de sa 
licence qui sera déclarée annulée et révoquée, par la 
cour, le juge ou le magistrat instruisant Taftiiire : et les 
dispositions de la présente section s'appliqueront à, et 
seront mises en force contre toutes les licences déjà 
octroyées et leurs possesseurs. 

IV. La sous-section cinq de la section deux du cha- 
pitre 20, Victoria 84, des Statuts de Manitoba, est 
amendée en insérant à la deuxième ligne le mot 
** vingt" au lieu du mot "cinquante," puis le mot 'dix" 
au lieu du mot " trente," et enfin le mot *' cinq" au lieu 
du mot " vingt-cinq." 

pouTobt^nh- ^- La section six du chapitre 30, Victoria 38- des 
une ucence. Statuts de Manitoba, est révoquée et la suivante y 
est substituée : 



*' Après la passation du présent Acte, il ne sera ac- 
cordé de licence à aucune i»erfionne pour la vente de 
liqueurs spiritueuses en détail ou dans une épicerie, en 
dehors des limites de la cité de Winnipfeg, dans cette 
Province, à moins que Je requérant n'ait obtenu, au 
préalable, la permission, le certificat, et la recommen- 
datîon par écrit dûment attestés devant un juge de 
paix, d'au moins seize sur vingt électeurs et maitres 
de maisons, étant les plus proches voisins de tel re- 
quérant." 



Pubucation ^^' ^es commissaires des licences devront publier, 

^oquôranti^^ daus Ics premiers jours de Juin et le Novembre de 

chaque annOe, et avant d'accorder aucune licence, les 

noms 
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noms de tous ceux qui demanderont des licences, dans 
deux papiers-nouvelles hebdomadaires de la Province, 
en indiquant Tendjoit de la Province où les requérants 
ont l'intention de vendre des liqueurs enivrantes, en 
gros ou en détail : et les dépenses de telle publication 
qui se fera pendant deux semaines seront défrayées par 
la personne demandant la license. 

YII. Toutes les dispositions d'Actes incompatibles R' vocation. 
avec le présent Acte, sont révoquées. 



CAP. 
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CAP. XXXV. 

Acte pour amender un "Acte concernant la protection 
du Gibier dans la Province de Manitoba." 



pFi^ambule. 



Amende- 
zuenL 



[Sanctionné le 28 Février, 187t ] 

Attendu qu'il est à propos d'amender TActe passé 
dans la trente-neuvième année du Règne de Sa Majesté, 
intitulé : "Acre concernant la protection du gibier dans 
la Province de Manitoba ; à ces causes, 

Sa Majesté, de l'avis et dn consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, décrète 
ce qui suit : 

I. La première clause du dit Acte est amendée en y 
retranchant aux troisième et quatrième lignes les mots 
*' le premier jour d'Avril et le quinzième jour d'Août" 
et en leur substituant les mots '* le premier jour de Dé- 
cembre et le quinzième jour d'Août :" et en retranch- 
ant à la huitième ligne les mots " le premier jour de 
Mars et le premier )our de Juillet," et en leur substitu- 
ant les mots "le premier jour de Janvier et le premier 
jour de Septembre. 
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CAr. xxxvi. 

Acte pour révoquer le Chapitre 21, Victoria 34, et pour 
établir de meilleures dispositions à l'égard des 
Chiens. 

[Sanctionné le 28 Février^ 1877.] 

Sa Majesté, de Tavis et du consentement de prôambuie, 
l'Assemblée Législative de la Province de Manitaba, 
décrète ce qui suit : 

I. Dans tous le cas où il sera prouvé devant quelque Les chiens 
juge de paix, par un ou plusieurs témoins dignes de ^fint ttSL 
confiance, que le chien contre lequel plainte aura été 

faite, est malfaisant ou dangereux pour les voyageurs, 
ainsi que pour les chevaux et les bœufs, montés ou 
atteléô, ou a l'habitude de les poursuivre, de les effrayer 
ou de les mordre, ou de poursuivre les moutons, 
ailleurs que sur les terrains appartenant au proprié- 
taire ou gardien de ce chien, alors, le dit juge ôq 
paix pourra ordonner au propriétaire ou gardien de 
tel chien, de le tuer ou de le faire tuer — et de payer 
les frais encourus pour loger la plainte — sous peine 
d'une amende de piastres 

pour chaque jour durant lequel le chien continuera de 
vivre, après que l'ordre de le tuer aura été donné. 

II. Le mot " chien" veut dire un animal de la race 
canine. 

III. L'Acte passe dans la 34ème année du Kègne de 
Sa Majesté, chapitre 21, intitulé " Acte pour imposer 
une taxe sur les chiens dans cette Province," est ré- 
voqué. 



CAR 

Digitized by VjOOQ IC 



1 70 Cap. 87. Moulins d Battre, etc. 40 ViCT. 



CAP. XXXVII. 

Acte pour obliger les propriétaires de moulins à battre, 
et autres machines, à prendre des précautions pour 
éviter les accidents. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Préambule. ATTENDU qu'il résulte de nombreux accidents du 
fait que l'on met en opération des moulins à battre et 
autres machines, sans recouvrir les arbres de couche 
ou tiges rotatoires, ainsi que les articulations et ac- 
couplements : à ces causes. 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

» 
Précnutions 1 I. Quicouquc, daus la Province de Manitoba, pos- 
prendre. sôde, OU met en opération, un moulin à battre ou a 
scier le bois, ou autre machine se rattachant à un ap- 
pareil mû par les chevaux, au moyen d'un arbre de 
couche ou tige rotatoire, devra faire en sorte que cha- 
cune des articulations, accouplements, et appui* de tel 
arbre de couche ou tige rotatoire, soients recouvert de 
bois, de cuir, ou de métal, pendant que la machine est 
en mouvement, afin d'empêcher que les personnes 
I)assant près de ces appareils, ne soient atteintes : et de- 
vra faire en sorte, que les réservoirs à huile attachés aux 
appuis supportant les essieux auxquels s'adaptent des 
courroies, soient munis de tubes d'étain ou d'autre subs- 
tance, pour prévenir les dommages que pourrait cau- 
ser l'huile, en se répandant, lorsque la machine est en 
opération : et devra, de plus, faire placer une plate- 
forme pour le conducteur sur l'appareil mû par les 
chevaux, imprimant le mouvement à la machine, de 
dimension telle qu'elle puisse recouvrir les roues d'en- 
grenage constituant le dit appareil et de manière à 
empêcher les accidents qui pourraient résulter du con- 
tact des personnes avec les dites roues d'engrenage. 

Pénalité, ji Quiconque possède ou met en opération un mou- 

lin à ,battre, à scier le bois, ou autre machine se rat- 
tachant 
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tachant à Tin appareil mû par les chevaux, au moyen 
d'un arbre de couche ou tige rotatoire, et qui négligera 
ou refusera de se conformer aux dispositions du pré- 
sent Acte, sera passible, sur conviction sommaire, in- 
formation ou plainte devant un ou plusieurs juges de 
paix^ d'une amende de pas moins d'une piastre^ ni de 
plus de vingt piastres, en sus des frais. de poursuite: 
et à défaut de paiement de telle amende et des Irais, 
le délinquant sera incarcéré dans la prison commune 
la plus rapprochée pour une période de pas moins de 
deux, ni de plus de vingt jours, à la discrétion de tel 
ou tels juges dé paix; 

III. Nulle action ne sera maintennu, et nulle récla- finfo'îral^pa 
mation ne sera légale, pour des services rendus par, où Jefa^fôre'^*^ 
avec une machine quelconque, tel que mentionné dans section. 

la première section du présent Acte, lorsqu'il sera 
prouvé que l'on ne s'est pas conformé aux exigences de 
la dite première section du présent Acte. 

IV. Moitié des amendes — imposées et perçues en Amendes, 
vertu de présent Acte— -sera payée au plaignant ou 
poursuivant, et l'autre moitié au trésorier de l'arrondis- 
sement scolaire où l'offence aura été commise, pour 
l'usage de l'école du dit arrondissement ; et toutes 
procédurt»s instituées contre quelque personne pour 
contravention à la première section du présent Acte, 
seront commencées dans les trente jours qui suivront 

la commission de l'offence. 

V. Nulle condamnation — en vertu du présent Acte ^^fa^t de 
ne sera annulée ou mise de côté pour quelque vice de appel, 
formes, ou pour quelque omission ou irréjîuJarité dans 

les sommations ou autres procédures, — faites en vertu 
du présent Acte — à moins qu'il n'en résulte de graves 
injustices : et il -y aura appeL des condamnations ou 
ordres — en vertu du . présent Acte — conformément aux 
dispositions de l'Acte du Parlement du Canada, passé 
dans la trente-troisième année du Règne de Sa Majesté, 
chapitre vingt-sept. 

VI. Le présent Acte viendra en force, le et après le Mise en force 
premier jour d'Août prochain, suivant sa passation. Icte!^**^'^^ 



22 CAP. 
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CAR XXXYIII 

Acte pour amender de nonreau un "Acte conGeniant 
les animaux égaréa." 

[Samiionné le 28 Fémier, 1877] 

Préatnimi©. Sa MAJ^ESOTiy ^ l'avis et du consentement de T As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba^ dé* 
crête ce qui suit ; 

à^pe^î^S^ T. Nul n'aura le droit de mettre u*n animal égaré à 
comment. Feuclos, à moius qu'il ne réside alors, dans la paroisse 
ou le town»Iiip, ou tel animal seta trouvé, ni à moins 
que l'animal n'ait été surpris causant du dommage sur 
les terrains possédés ou occupés par le propriétaire : et 
dans aucun cas, il ne sera loisible à qui que ce soit, 
de ïaen^r un aaimal égaré — et causant o«: ne causant 
pas de dommage — d'ïfcne paroisse ou division électorale 
à une autre paroisse ou division électorale, pour Yj 
mettre à Tenelosy à moin» qu'il soit connu que tel ani- 
mal causant ainsi du dégât appartient à quelque per-, 
sonne résidant dans une paroisse ou division électorale^ 
autre que celle où le dit animal aura été trouvé. 

Avis angar- H. Lorsque des animaux effarés et dont le proprié- 

dien d»enelos* . . .^ p ^ i i 5 

etc. taire sera inconnu, feront du dommage ou erreront sur 

le terrain de quelque persoEtne, le et après le quin- 
zième jour de Novembre jusqu'au quinzième jour d'A- 
vril suivant de chaque année, il sera du devoir de telle 
personne, soit de mener tel ou tels animaux à reniclos 
de sa division électorale, ou de donner avis au gardien 
d'enclos du fait que les dits animaux se trouvent sur 
ses terrains : et dans ce dernier cas, il sera du devoir 
du gardien d'enclos d'aller chercher ces animaux et de 
les mettre à l'enclos, et la personne amenant ainsi les 
dits animaux aura droit à vingt cinq centins par 
mille, pour le retour seulement. 

Amende. jjj Qj quelque personne ou gardien d'enclos néglige 

de se conformer aux dispositions de la précédente 
clause, dans les huit jours qui suivront l'apparition de 
l'animal égaré sur les terrains de la dite personne, ou 

la 
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a réception de l'avis adressé au dit gardien d'enclos, 
-lors, telle personne ou gardien d'enclos sera passible 
l'une amende de cinq piastres et des frais pour chaque 
inimal, recouvrables devant ubl juge de paix : et 
înoitié de l'amende retournera à l'individu qui aura 
logé l'infonaation. 

IV. La section trois du même Acte (Yîc. 38, Chap. surplus de la 
32) est amendée en insérant après le mot '' remis" à la InïmaL^"'' 
deuxième ligne les mots suivants : " au Trésorier- Pro- 
vincial, s'il n'y a pas de municipalité organisée dans la 
localité où l'animal aura été mis à l'enclos : et s'il ex- 
iste une municipalité, ce surplus sera, remis au tréso- 
rier de la dite municipalité. 



CAP. 
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Préambule. 



Amende- 
ment. 



CAÏ^. XXXIX. 

Acte pour amender l'Acte pour empêcher les animaux 
vicieux d'errer en liberté, 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de VA s- 
semblée ' Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. La section 2 est présentement révoquée et la sui- 
vante lui est substituée, c'est-à-dire : ** Une clôture 
pour être légale, devra avoir au moins quatre pieds et 
neuf pouces de hauteur, la plus basse palissade ne de- 
vant pas se trouver à plus de douze pouces du sol : et 
nulle autre palissade et nuls autres matériaux ne seront 
mis à plus de dix pouces de distance, à l'exception de 
la perche du haut, pour les clôtures allant en ligne 
brisée. 



CAP. 
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CAP. XL. 



Acte concernant les marques et les estapppes .sur les 
animaux. , 

. [Sanctionné le 28 Février^ 1877.] 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de ^'*^*"^'^"^®- 
l'Assemblée Législative de la Province de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

I. Tout propriétaire, en cette Province, de bêtes à Les marques 
cornes, chevaux, cochons, moutons, ou autres animaux dffflîSîte/îes 
domestiques, pourra avoir une marque spéciale pour Jutres^^ 
ces animaux, c'est-à-dire, une mçirque pu estampe sur 
Toreille, laquelle étant différente de la marque ou 
estampe de s<^s voisins, pourra être enregistré^ dans le 
bureau d'enrégistreinent du comité où se trouveront 1^9 
dites bêtes à cornes, chevaux, cochons^, moutons pu 
autres animaux domestiques. . . ...^ 

IL II sera du devoir d'Çs ;régistrateurs daiis. les dit- Enrôgistre- 
féjents comtés de cette Province, de tenijr, un livre se- Marques, 
jaré pour y enregistrer les marques çt estampes de 
chaque individu qui en fera la demande : et les dits ré- 
'^istrateurs auront droit de demander et de recevoir la 
bomme de cinquante centins ; et le livre où les dites 
marques et estampes seront enregistrées, sera accessible 
au public, à toutes les heures raisonnables de bureau, 
sans charge quelconque. 

III. Toute personne demandant à faire enregistrer i>^ciaration. 
sa marque et estampe comme susdit, devra produire 
une déclaration signée par elle, et certifiée devant le ré- 
gistrateur, spécifiant les particularités relatives à telle 
marque et estampe, le temps durant lequel la dite 
marque et estampe à été employée comme telle, et 
exposant qu'au meilleur de sa connaisance, elle est 
différente de la marque et estampe adoptée par ses 
voisins. 



IV. 
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Dispute. IV. S'il s'élève quelque dispute, en aucun temps, au 

sujet d'une marque ou estampe, la production d'un 
certificat en bonne forme, constatant l'enregistrement 
de telle marque ou estampe, sera une preuve prima 
facie. 

r> 

V. Tout personne achetant ou acquérant des clievau:x, 
hêtes à cornes, cochons, moutons, ou autres animaux 
domestiques, pourra, après tel achat ou acquisition, les 
marquer ou estamper, avec sa propre marque ou es- 
tampe, en présence d'un ou plusieurs de ses voisins qui 
seront autorisés à certifier le fait que telle marque ou 
estampe a été faite, ainsi que la marque ou estampe 
que portaient auparavant les dits animaux, et celle qui 
servît à les marquer ou estamper ensuite, de nouveau : 
et ce certificat constituera prima facie la preuve des 
faits y mentionnées. 

VI. Quiconque marque ou estampe délibérément les 
chevaux, bêtes à cornes, moutons ou cochons, ou autres 
animaux domestiques, d'une autre personne avec sa 
propre marque ou estampe, ou qui détruit ou altère 
délibérément aucune marque ou estampe sur des che- 
vaux, bêtes à cornes, moutons ou cochons appartenant 
à une autre personne, sera passible sur conviction de- 
vant un juge de paix du comté, d'une amende de pas 
moins de cinq piastres, ni de pas plus de cinquante 
piastres, pour chaque telle offense, en sus et en outre 
de tous les dommages. 
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CAP. XLI. 

Acte pour incorporer le Collège " Wesley.'^ 

[Sanctionné le 2"^ Février, 1877.] 

Attendu que le Révd. John Ferguson Grerman» prcamboio. 
M. A., le Révd. Edward Morrow, M.A., le Révd. Thomas 
Edward Morden, B.A., Thomas Nixon, Alfred W. Bur- 
rows, William W. Banning", Finlay Port Roblin, James 
Stewart, James H. Ashdown, John Hargrave, THon. 
William N. Kennedy, Samuel Clarke Biggs, B.A., et 
autres, ont représenté dans leur pétition qu'une maison 
d'éducation affiliée à, et sous le contrôle de l'Eglise 
Méthodiste du Canada, a été depuis quelque temps, 
et est actuellement en opération dans cette Province ; 

Et attendu que l'incorporation de la dite institution 
tendrait à la favoriser et accroître son utilité, et à 
promouvoir les fins pour lesquelles elle a été établie, à 
ces causes, 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit ; 

I. Le Révd. John Ferguson Grerman, M. A., le Révd. corporation. 
Edward Morrow, M.A., le Révd. Thomas Edgar Mor- 
den. B.A., Thomas Nixon, Alfred W. Burrows, James 
Stewart, James H. Ashdown, John Hargrave, Finlay 
Port Roblin, Ecrs., l'Hon. Wm. Nassau Kennedy, Sa- 
muel Clarke Biggs, B A., et toutes les autres personnes 
qui sont maintenant ou qui pourront, de temps à 
autre, devenir membres de l'Eglise Méthodiste du Ca- 
nada, dans les limites de la Province d^ Manitoba, se- 
loat et sont par les présentes, constitués en corps poli- 
tique et incorporé sous le nom de *' Wesley Collège" 
pour l'éducation de la jeunesse et l'avancement des 
sciences. 

IL La corporation aura sous le nom de ** Wesley Nom et pou- 
Collège" une succession perpétuelle, et pourra avoir corporation. 

un 
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un sceau commun, avec pouvoir de le changer, de le 
modifier, de le briser et de le renouveler quand elle le 
jugera à propos : et la dite corporation, pourra sous le 
même nom, contracter, poursuivre, et être poursui- 
vie, plaider et se défendre devant toutes les cours 
et à tous les endroits quelcofiques de la Province : 
et sous le même nom, la' dite corporation pour- 
ra, de temps à autre et en tout temps, ci-après, 
acheter, acquérir, tenir, posséder et avoir, pren- 
dre et recevoir, p'^ur elle et ses successeurs, toutes 
terres, tenem'ents, héritages, et biens immeubles situés 
dans cette Province et devant servir et être occupés et 
employés pour les bâtisses du collège,' les bureaux, les 
résidences des professeurs, des tuteurs, des étudiants et 
o'Kciers, ainsi que pour les jardins ou lieux de récréa- 
tion s'y rattachant : et là dite corporation pourra ven- 
dre ces biens, les aliéner, en disposer, puis en acheter, 
acquérir et posséder d'autres à leur place pour les fins 
susdites : pourvu que la valeur annuelle de ces biens 
immeubles n'excédera pas la somme de dix mille 
piastres.. 



Bîensim:; 



III. La dite corporation pourra, sous le nom susdit, 
acquérir toute autre pt'oprieté immobilière ou intérêt 
foncier i>ar don ou par leg, si tel don ou leg est fait au 
moins six, mois avant la mort du donateur ou testa- 
teur : et pourra posséder ces biens, en' tout ou en par- 
tie; ou des intérêts en icîeux durant une période de pas 
plus de sept années : et telle propriété ou toute partie 
d'icelle, ou intérêt en icelle, qui n'aura pas été aliéné 
1>endant la période susdite, reviendra au donateur, ses 
héritiers bu autres représentants : et le produit de 
telles propriétés qui auront été aliénées pendant la pé- 
riode susdite pourra* être placé dans les fonds publics 
du" Canada, ou de cette Province, ou dans d'autres 
valeurs approuvées, pour l'usage de la dite corpora- 
tioli. 



Directeurs. 



IVl Les affaires de ladite corporation seront adminis- 
trées par un bureau de directeurs, composé de quinze 
membres, et le Révérend John Ferga^onG-erman, M. A., 
le Révérend Thomas Edgar Morden, B.A.. Thomas 
Nixon, Ecr., l'Hon. Wm. Nassau Kennedy, Alfred W. 
Burrows, Ecr., James Stewart, Ecr., James Henry Ash- 
down, Ecr., Finlay Port Roblin, Ecr.', John^Hargràve, 
Ecr., John Palk, Ecr., Samuel Clarke Biggs, Ecr., B.A., 

tous 
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(loas de la cité de Winnipeg; John Wright Sifton, Ecr., 
liela ville de Selkirk, dans le comté deLisgar; Wm. 
iîowler, Ecr., de High Bluff, dans le comté de Mar- 
luettiî Ouest ; Corydon P. Brown, Ecr., M.P.P., du 
iownship de Westbourne, dans le comté de Marquette 
Ouest ; et James Bedford, M.D., de la ville de Emerson, 
dans le comté de Provencher; constitueront le premier 
bureau de directeurs qui resteront en charge jusqu'à 
ce que leurs successeurs soient nommés, comme ci-après 
prescrit. 

T. Le pouvoir de nommer et de démettre les direc- Nomination 
teurs, de nommer et de démettre les professeurs, tu- dlfoSiilrl'* 
teurs et officiers, est par le présent conféré à la Confé- 
rence Grénérale de l'Eglise Méthodiste du Canada ; 
pourvu, toujours, que. la dite Conférence pourra, par 
rèçle ou règlement, déléguer son pouvoir de nommer 
ou de démettre les directeurs, professeurs, tuteurs et 
officiers, à telles personnes et de telle manière qu'elle 
ju2:era convenable de spécifier. 

VI, Le bureau des directeurs aura la direction Atrairea 
complète des affaires financières de la dite corporation, û^*'^*'*^»'®"' 
recevra et déboursera tout ses deniers, contrôlera, con- 
servera et administrera tous ses biens, et transigera 
toutes les affaires concernant la propriété et l'argent 
confiés à ses soins, par l'Eglise Méthodiste du Canada, 
ou autrement, et observera et obéira à tous les ordres 
et instructions de la Conférence Grénérale de la dite 
Eglise. 

VIT. La Conférence G-énérale de l'Eglise Méthodiste R&srieset 
du Canada, pourra, de temps à autre, faire des règles '^^«*«'»®'**^ 
.et règlements pour la gouverne de la dite corporation, 
et pour la conduite du dit bureau de directeurs : et 
pourra de temps à autre, modifier, amender ou annuler 
les dites règles ou règlements : Pourvu, toujours, que ces 
règles et règlements ne soient pas incompatibles avec 
le présent Acte, ou avec les lois de cette Province. 

VIII. Les dits règlements ou règles seront inscrits ^^^^g^^* 
dans un registre tenu à cet effet, et signés par le Prési- ' ^ ^^^^ 
dent, et le Secrétaire de la Conférence qui les aura 
adoptés ; et ce registre sera conservé parmi les archives 
de la Conférence ; et une copie des dits règlements ou 
règles certifiée conforme par la signature du Secrétaire 
23 de 
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de la Conférence, sera admise et reçue comme preuve 
de Texistence des dits règlements ou règles, et de la 
teneur d'iceux, dans toutes les cours de cette Province 
et pour toutes fins quelconques, sans qu'il soit néces- 
saire de prouver la signature du dit Secrétaire. 

Foavoirs dfe IX. La dite Conférence Générale, pourra, à Tavenir,. 

^néB^e.^^^® établir des règlements paur l'instruction dans le dit col- 
lége des étudiants en théologie, sous l'autorité et sui- 
vant les principes et les auteurs suivis par TEglise* 
Méthodiste da Canada i pourvu, toujaurs, que toute 
résolution ou règlement passé par la dite Conférence 
Grénérale,- en conformité du pouvoir que lui confère la 
présente section, exposera la doctrine théologique et le» 
principes qui seront enseignés dans le dit collège,, ou 
indiquera les livres et documents contenant les dits 
principes et doctrines ; et ces déclarations seront irré- 
vocables en ce qui concernera le dit coDégCy et seront 
censées, en tout temps, ci-après, renfermer les doctrines 
et principes théologiques à être enseignés dans le dit 
collège : et une copie des dites résolutions ou règle- 
ments certifiée conforme sous la signature du Président 
et du Secrétaire de la Conférence Grénérale qui les 
aura adoptés et passés^ sera déposée au bureau de Se- 
crétaire Provincial de cette Province dans un délai de 
six mois, après l'adoption ou la passation des dits 
règlements ou résolutions. 

uSn de^nlant ^' ^^ Corporation établie par le présent Acte devien- 
bienïim-^"^ dra et devient saisie de toutes les propriétés mobi- 
ineabies,etc. lièrcs et immobilières tenues par quelque personne ou 
personnes, agissant comme syndics au nom de la dite 
maison d'éducation mentionnée dans le préambule du 
présent Acte, et de toutes réclamations et dettes quel- 
conques, dues à quelque personne ou personnes pour 
les fins de la dite institution ; et toutes les réclamations 
contre quelque personne ou personnes représentant la 
dite institution, seront acquittées par la dite corpora- 
tion. 

Ce^^ni devra XL Tous les règlements et règles qui existent pour 
poraiion.*^^*^" la gouvcrne de la dite maison d'éducation seront les 
règles et règlements (à moins d'être changés ou modi- 
fiés par le bureau des directeurs) devant servir à guider 
la corporation établie par les présentes, jusqu'à ce que 
la Conférence Grénérale de l'Eglise Méthodiste du Ca- 
nada 
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nada passe des règlements et règles pour sa gouverne 
A pour la conduite du bureau des directeurs, tel que 
ci-haut prescrit. 

XII. Le présent Acte sera réputé nn Acte publie. -*«te pumic 



CAP. 
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CAP. XLII. 
Acte pour incorporer le Collège " Trinity." 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Attendu que le Révd. James A. Carapbell, David 
Youiig. Wm. Henry Lyon, Daniel D. Aitken, et 
James Walkley, ont représenté dans leur pétition que 
c'est le dessein et l'intention de l'Eglise Méthodiste 
Episcopalienne du Canada d'organiser et d'établir une 
maison d'éducation dans cette Province en rapport 
avec, et soumise à rautorité de la dite Eglise Méthodiste 
Episcopalienne du Canada. 

Et attendu qu'il se poursuit actuellement dés négo- 
ciations pour se procurer les fonds nécessaires ; 

Et attendu que l'incorporation de la dite institution 
tendrait à favoriser et accroitre Tutilité de la dite ins- 
titution, et à promouvoir les fins pour lesquelles elle 
est créée ; à ces causes, 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : • 

Corporation. j L^ ^qy^l. James A. Campbell, le Kévd. Daniel 
Pomeroy, le Eevd. Andrew Edwards, David Young, 
Ecr., Daniel L. Clink, Ecr., Thomas B. Robinson, Ecr., 
James Bodford, M. D., James "Walkley, Ecr., Daniel D. 
Aitken, Ecr., Josiah Adams, Ecr., William Henry 
Lyon, Ecr., et toutes les autres personnes qui sont 
maintenant ou qui pourront, de temps à autre, devenir 
membres de l'Eglise Méthodiste Episcopalienne du 
Canada, dans les limites de la Province de Manitoba, 
seront et sont par le présent, constitués en corps poli- 
tique et incorporé sous le nom de " Trinity Collège" 
pour l'éducation de la jeunesse et l'avancement des 
sciences. 



Noms et IL La Corporation aura sous le nom de " Trinity 

Srporation?* Collège" un<^ succession perpétuelle, et pourra avoir un 
sceau commun, avec pouvoir de le changer, de le mo- 
difier, de le briser, et de le renouveler quand elle le 

jugera 
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jugera à propos : et la dite corporation, pourra sotis le 
même nom, contracter, poursuivre et oto poursuivie, 
plaider et se défendre devant toutes les cours et à tous 
les endroits quelconques de la Province : et sous le 
même nom, la dite corporation pourra, de temps à autre 
«t en tout temps, ci-après, acheter, acquérir, tenir, 
posséder et avoir, prendre et recevoir, pour elle et ses 
successeurs, toutes terres, tènements, héritages et biens 
meubles situés dans cette Province et devant servir et 
être occupés et employés pour les bâtisses pour le 
collège, les bureaux, les résidences des professeurs, des 
tuteurs, des étudiants et officiers, ainsi que pour les 
jardins ou lieux de récréation s'y rattachant : et la dite 
corporation pourra vendre ces biens, les aliéner, en 
disposer, puis, en acheter, acquérir et posséder d'autres 
à leur place pour les fins susdites ; pourvu que la 
valeur annuelle de ces biens immeubles n'excédera pas 
la somme de dix mille piastres. 

III. La dite corporation pourra, sous le nom susdit. Biens immeu- 
acqnérir toute autre propriété immobilière ou intérêt 
foncier par don ou par leg, si tel don ou leg est fait au 

moins six mois avant la mort du donateur ou testateur ; 
et pourra posséder ces biens, en tout ou en partie, ou 
des intérêts en iceux, durant une période de pas plus de 
sept années : et telle propriété ou partie d'icelle, ou 
intérêt en icelle qui n'aura pas été aliéné pendant la 
période susdite, reviendra au donateur, ses héritiers ou 
antres représentants : et le produit de telles propriétés 
qui auront été aliénées pendant la période susdite, 
pourra être placé dans les fonds publics du Canada, ou 
de cette Prorince, ou d'autres valeurs approuvées, pour 
l'usage de la dite corporation. 

IV. Les affaires de la dite corporation seront admi- Directeurs, 
nistrées par un bureau de directeurs composé de quinze 
membres, et le Revd. Evêque'Carman, M. A , D.D., le 
Revd. Samuel G, Stone, le Revd. James Gardiner, le 
Revd, James A. Campbell, le Revd. Daniel Pomeroy, le 
Revd. Andrew Edwards, James Bedford, M.D., Thomas 

B. Robinson, Ecr., David Young, Ecr., le Revd. Robert 
Leslie Vickers, le Rev. Nelson Brown, Dan'l D. Aitken, 
Daniel L. Clink, James Walkley et Wm. Robinson, 
composeront le premier bureau des directeurs et reste- 
ront en charge jusqu'à ce que leurs successeurs soient 
nommés, comme ci-après prescrit. 

V. 
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Nomination 
et dômissioa 
des oUiciers. 



V, Le pouvoir de nommer et de démettre les direc- 
teurs, de uommer et de démettre les professeurs, tuteurs 
et officiers, est par le présent conféré à la Conférence 
Générale de l'Eglise Méthodiste Episcopalienne du 
Canada; pourvu toujours, que la dite Conférence 
pourra, par règle ou règlement, déléguer son pouvoir 
de nommer ou de démettre les directeurs, i)rofesseurs, 
tuteurs ou officiers, à telles personnes et de telle manière 
quelle jugera convenable de spécifier. 



Affaires 
ûnanciOres. 



VI Le bureau des directeurs aura la direction com- 
plète des affaires financières de la dite corporation, 
recevra et déboursera tous ses deniers, contrôlera, con- 
servera et administrera tous ses biens, et transigera 
toutes les affaires concernant la propriété et l'argent 
confiés à ses soins par l'Eglise Méthodiste Episcopa- 
lienne du Canada, ou autrement, et observera et obéira 
à tous les ordres et instructions de la Conférence Géné- 
rale de la dite Eglise. 



Bogies et 
règlemeots. 



"V IL La Conférence Générale de l'Eglise Méthodiste 
Episcopalienne du Canada, pourra, de temps à autre, 
faire des règles et règlements pour la gouverne de la 
dite corporation, et pour la conduite du dit bureau de 
directeurs : et pourra de temps à autre, modifier, amen- 
der ou annuler les dites règles ou règlements ; pourvu, 
toujours, que telles règles ou règlements ne soient pas 
incompatibles avec le présent Acte, ou avec les lois de 
cette Province. 



Registre des 
règlements. 



VIIL Les dits règlements ou règles seront inscrits 
dans un Eégistre tenu à cet effet et signé par l'Evê- 
que et le Secrétaire de la Conférence qui les aura 
adoptés ; et ce Registre sera conservé parmi les archives 
de la Conférence ; et une copie des dits règlements ou 
règles certifiée conforme par la signature du Secrétaire 
de la Conférence, sera admise et reçue comme preuve 
de l'existence des dits règlements ou règles et de la 
teneur d'iceux, dans toutes les cours de cette Province, 
et pour toutes fins quelconques, sans qu'il soit néces- 
saire de prouver la signature du dit Secrétaire. 



Pouvoirs de IX. La dite Conférence Générale, pourra, à l'avenir, 

g^uéraief*^^ établir des règlements pour l'instruction dans le dit 

collège des étudiants en théologie, sous l'autorité et 

suivant les principes et les auteurs suivis par "l'Eglise 

Méthodisie 
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Méthodiste Episcopalienne du Canada : pourvu, tou- 
jours que toute résolution ou règlement passé par la 
dite Conférence Générale, en conformité du pouvoir 
que lui confère la présente section, exposera la doctrine 
théologique et les principes qui seront enseignés dans 
le dit collège, ou indiquera les livres et documents 
contenant les dits principes et doctrines : et ces décla- 
rations seront irrévocables en ce qui concernera le dit 
collège, et seront censées, en tout temps, ci-après, ren- 
fermer les doctrines et principes théologiques à être 
enseignés dans le dit collège : et une copie des dites 
résolutions on règlements certifiée conforme sous la 
sig-nature de l'Evêque et du Secrétaire de la Confé- 
rence Générale qui les aura adoptés et passés, sera 
déposée au bureau du Secrétaire Provincial de cette 
Province dans un délai de six mois, après l'adoption ou 
la passation des dits règlements ou résolutions. 

X. La corporation établie par le présent Acte devien- îîSiîde^n^nt 
dra et devient saisie de toutes les propriétés mobilières saisie de tous 

, . t • T s . I biens immeu- 

et immobilières tenues par quelque personne ou per- bies,etc. 
soniies, agissant comme syndics au nom de la dite 
maison d'éducation mentionnée dans le préambule du 
présent Acte, et de toutes réclamations et dettes quel- 
conques, dues à quelque personne ou personnes pour 
les fins de la dite institution : et toutes les réclamations 
contre quelque personne ou personnes représentant la 
dite institution, seront acqviittées par la dite corpora- 
tion. 

XI. Tous les règlements et règles adoptés par le oe aui devra 
bureau actuel des directeurs pour la gcmverne de la faration.*'*^'' 
dite maison d'éducation, seront les règles et règlements 

(à moins d'être changés ou modifiés par le bureau des 
directeurs) devant servir à guider la corporation établie 
par les présentes, jusqu'à ce que la Conférence Générale 
de l'Eglise Méthodiste Episcopalienne du Canada passe 
des règlements et règles pour sa gouverne et pour la 
conduite du bureau des directeurs, tel que ci-haut 
prescrit. 

XII. Le présent Acte sera réputé un Acte public. ActePubiic* 



CAP. 
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L^réambule. 



Candidats ti la 
mairie. 



CAP. XLITI. 

Acte pour amender TActe amendé concernant Tincor- 
poration de Cité de la Wiunipeg. 

[Sanctionné le 28 Févriety 187Y.J 

Sa Majesté, de Tavis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. La vingt-unième section du chap. 50, Vie. 38, des 
Statuts de Manitoba, est révoquée, et la suivante lui est 
substituée : 



Devoirs des 
cotiaeurs. 



Il sera tenu une assemblée des électeurs pour la nomi- 
nation des candidats à la mairie, à rHôtel-de-ville, le 
dernier Lundi avant l'élection annuelle, à dix heures 
de l'avant midi : pourvu, toujours, que si le dit der- 
nier Lundi de Décembre devait se trouver le jour de 
Noël (ou tout autre jour de fête légale), alors, la nomina- 
tion aura lieu le vendredi précédent. 

IL A la section Yl, il sera ajouté ce qui suit, devant 
former la sous-section 4 : 

4. Et il sera du devoir des cotiseurs de recueillir, en. 
outre de tous les autres devoirs qui leur sont imposés 
par le présent Acte, les renseignements requis par les 
dispositions de tout Acte concernant les devoirs des 
énumérateurs pour la confection de la liste des élec- 
teurs parlementaires. 

IlL II sera ajouté ce qui suit, à la section 110, pour 
former la sous-section 5 : 



Gardiens 
d'enclos. 



5. Mais il sera du devoir du gardien d'enclos ainsi 
nommé par le conseil de se conformer d'une manière 
absolue et dans chaque cas, à toutes les dispositions de 
la deuxième clause de l'Acte concernant les animaux 
égarés, tel qu'amendé par le Chap. 32, Vie. 38, des Sta- 
tuts de la Province. 



IV. 
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j IV. Les mots ** cinq cents piastres" sont substitués 
! aux mots " cent piastres'' à la cinquième ligue de la 
! ueurième section du dit Acte. 

I V. Le Maire et le Conseil de la Cité de Winnipecr, Al^^^îP''*- , 

I , , . , , •»v.^c5> tlons dans les 

auront le pouvoir — en sus de ceux que leur confère rues. 
TActe amendé d'incorporation de la dite cité — de pas- 
ser des règlements pour opérer dans les rues publiques 
\ de la cité, des améliorations de tout genre, à la demande 
des propriétaires des deux tiers des propriétés faisant 
face aux dites rues, et d'imposer les frais de ces amé- 
liorations, en tout ou en partie, en taxant les lots ou 
morceaux de terre faisant ainsi face aux dites rues. 

YL Dans le cas où il serait décidé d'imposer les ^Jfj^J'^^®» 
\ frais de ces améliorations, en tout ou en partie, sur les tions. 

lots ou morceaux de terre faisant face sur telle ou telles 
I rues, les taxes ainsi imposées constitueront une hypo- 
I théque ou charge sur les dits lots ou morceaux de 
I terres, de la même manière que les autres cotisations, 
et seront prélevées et perçues, avec intérêt de pas plus 
de sept pour cent par année, au temps et de la ma- 
nière que le dit conseil pourra le prescrire par quelque 
règlement. 

VII. Le maire de la cite ae Winnipeg aura le pou- ^^\*J:^^^ 
voir d'opposer son veto à toute résolution ou mesure 
adoptée ou passée par un vote du conseil et autorisant 

la dépense de quelque somme d'argent, en en donnant 
avis par écrit au greffier de la cité dans un délai de 
vingt quatre heures après l'adoption ou la passation de 
telle résolution ou mesure par le dit conseil : pourvu, 
cependant, que ce veto pourra être renversé par le 
i vote de la majorité du conseil, réuni au complet à 
l'assemblée suivante. 

VIII. Tous les arpentages qui seront faits à l'avenir Arpenta^»* 
dans la cité par les propriétaires de lots ou autres per- 
sonnes devront être conformes au plan général des 

rues de la cité, et sous le contrôle de l'ingénieur ou de 
l'arpenteur de la cité, ou sous laj direction du Bureau 
des Travaux et sujet à son approbation. 

IX. Il sera loisible au Lieutenant-Gouverneur en JJJJfJeî^*** <*« 
Conseil de nommer, sous le grand sceau, un magistrat de 

police pour la cité de Winnipeg, lequel aura juridiction 
24 dans 
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dans-touto la Province, et possédera tous les pouvoirs 
décernes à deux ou plusieurs justes de paix pour la 
Province de Manitoba ; et le dit Magistrat de Police 
aura aussi juridiction pour connaître et décider toutes 
poursuites pour ofR^nces commises contre les règle- 
ments de la cite de Winnipeg, et imposer les pénalités 
infligées pour refus d'accepter des charges ou de faire 
les déclarations nécessaires à l'égard de la qualification 
ou avant d'entrer en fonctions* 



Devoirs du' 



_ X. Le Magistrat de Police ainsi nommé devra se 

PQiîce.^'^*^ ^ rend*re tous les jo-urs- au bureau de police, à Theure 
et pour le temps nécessaires à la dépêche des affaires^ 
qui lui seront soumises, en sa qualité de Magistrat de 
Police ; mais sauf les cas urgents, il ne sera pas tenu 
d'y aller le dimanche, ni les jours de fête légale, ni les 
jours indiqués par une proclamation comme jours de 
pénitence ou d'actions de grâces. 



InlVacticais 
aux règle- 
ments de la 
eitô. 



Portée du 
prtieent Acte 
à certains 
égards. 



XI. Le Magistrat de Police- ain&i nommé aura^ à l'é- 
gard d'une poursuite intentée devant lui pour intrac- 
tion aux règlements delà cité, tous les pouvoirs confierez 
au Maire et aux éche-vins de la dite cité à ce sujet, par 
l'Acte amendé d'incorporation de la cité de "Winnipeg. 

XII. Rien de ce que contient le présent Acte, ne 
restreindra ni ne portera atteinte à la juridiction des 
juges de paix pour k comté de Selkiik ou la Province 
de Manitoba. 



Amendes. XIII. Toutcs Ics amendes et pénalités imposes, pré- 

levées et perçues par le Magistrat de Police nommé en 
vertu du présent Acte, seront versées- dans le trésa 
de la eité à moins qu'il n'en soit autrement ordonné — 
et formeront un fonds pour le paiement du salaire du 
Magistrat de Police, et le maintien de la force de police 
de la dite cité. 

Balafre du XIV. Le Magistrat de Police Bommé en vertu da 

pcSfce.*^'^^*^ ® présent Acte, recevra du Maire et du Conseil de la cité 
de Winnipeg, un salaire qui sera fixé par le Lieutenant- 
Gouverneur eu Conseil. 

Bôvocatibn. XV. Toutes les clauses et dispositions d'Actes, in- 
compatibles avec le présent Acte, sont révoquées. 



CAP. 



Digitized by VjOOQ IC 



187*7- Chemin de Fer 0€cide}itaL Cap. 44. 189 



€AR XLIV. 

Acte pour amender le chapitre 46, Victoria 38, intitulé 
*^Atcte pour incorporer la Compagnie du ckemia de 
fer Occidental de Manitoba." 

[SancUojtné le 28 Février, 1S11.] 

Sk Majesté, de Favis et du consentement de TAs- prôambaie. 
«emblée Législative de la Prorince de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. La première section du dit Acte est amendée, en Nouveaux 
ajoutant à la septième ligne, entre ks mots '' Kennedy ^^^®<^^®"^*- 
et" les mots suivants : c'est-à-dire — 

L'Hon. J. H. McTavisli, TTIon. Tf m. Hespeler, Sedley 
Blanchard, James H. Ashdown, Greorge Brown, Wm. 
H. Lyon et Thomas Scott, de la cité de Winnipeg : et 
Francis E. Oornish, M. P.P.: Joseph Eyaii, M.P.; Fé- 
lix Chenier, M.P.P.; Maxime Lepine, M.P.P.; John 
Taylor, M.P.P.; W. R Luxton, M.P.P.- Alexander 
Murray, M.P.P.; Edwin Bourk<3, M P.P.: W. R. Dick, 
M.P,P.; Charles Barron, lisq.; l'Hon. John Norquay, 

II. La quatrième section du même Acte est amendée, ^^^^^ 
en ajoutant entre les mots *' Kennedy" et "seront" les 

mots suivants : c'est-à-dire — 

L'Hon. J. H.* McTavish, l'IIon. Wm. Hespeler, Sedley 
Blanchard, James IL Abhdovvn, George Brown, Wm. 
H. Lyon, «t Thomas Scott, de la cité de Winnipeg ; et 
Francis E. Cornish, M. P.P.; Joseph Ryan, M.R; Félix 
Chenier, M.P.P.; Maxime Lepine, M. P.P.; John Tay- 
lor, M.RP. W. F. Luxton, M.P.P.: Alexander Murray, 
M.P.P.; Edwin Bourke, M.RP.; W. R. Dick, M P.R; 
Charles Barron, et l'Hon John Norquay. 

III. La section 34 du même Acte est amendée en lui Tempsiimité. 
substituant la section suivante : 

" Le présent Acte, et l'Acte y amendé, ainsi que 
toutes leurs dispositions deviendront nuls et de nul 

effet, 
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effet, si la construction du dit chemin de fer n'est pas 
commencée dans un délai de deux ans, et terminée dans 
un délai de cinq ans, à compter de la passation du pré- 
sent Acte. 



CAP. 
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CAP. XLY, 

Acte pour Incorporer la compagnie de Placementô de 
Manitoba. 

[Sanctionné le 28 Février, 1877.] 

Attendu que les personnes ci-après nommées et Préambuie, 
d'autres se proposent de fonder une compagnie à fonds 
social, et ont demandé un Acte d'incorporation pour la 
dite société ; à ces causes, 

Sa Ma.tesTe, de l'avis et du consentement de 
l'Assemblée Législative de la Province de Manitoba> 
décrète ce qui suit : 

I. L'Honorable Andrew Q-raham Ballenden Bantia- corporation, 
tyne, William Henry Lyon, Duncan MacArthur, Wil- 
liam Douglass Lane, Kobert Campbell, i' Honorable 
Colin Inkster, (devant former le bureau provisoire des 
directeurs), et toutes les autres personnes, ou corps 
politiques, qui pourront, de temps à autre, posséder 
une ou plusieurs actions dans la compagnie, seront 
constitués en société, et en un corps politique et incor- 
poré sous le nom de la Compagnie de Placements de 
Manitoba ; et ils auront, sous ce nom, succession per- 
pétuelle et un sceau commun, avec pouvoir de le briser 
et de le renouveler, et pourront poursuivre et être 
poursuivis, plaider et se défendre dans toutes les cours. 

IL Le fonds-capital de la compagnie sera de cinq Fonds-capi- 
cent mille piastres, divisé en cinq mille actions de tan- 
cent piastres chacune, et pourra être accru jusqu'à un 
montant de pas plus de un million de piastres, par le 
vote de deux tiers des actionnaires présents ou repré- 
sentés à une assemblée annuelle, ou à une assemblée 
spéciale convoquée dans ce but : pourvu qu'un capital 
de cinquante mille piastres soit souscrit et versé avant 
que la société commence ses opérations. 

IIL La compagnie est par le présent autorisée à em- pouvoirs de 
ployer son capital, en premier lieu, au paiement et à laconipagnie. 
l'acquittement de tous les frais et dépenses nécessités 

par 
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par la demaudo et robtention du présent Acte, et de 
toutes autres dépenses préliminaires ou y relatives ; et 
à placer la balance de ce capital, ou telle partie d'icelle 
qui pourra de temps à autre être jugée nécessaire, de la 
manière et pour les lins mentionnées au présent Acte, 
savoir: 

La compagnie pourra prêter et avancer de Targcnt 
sotis forme de prêt ou autrement, sur garantie immo- 
bilière, ou sur la garantie d'effets publics du Ca- 
nada, ou des diverses Provinces du Canada,, ou sur 
ia garantie de débentares d'une corporation, émises en 
vertu et en conformité d'une autorisation statuaire, ou 
d'actions d'une banque incorporée, ou sur tout autre ga- 
rantie, aux termes et conditions que la compagnie 
trouvera satisfaisants ou opportuns : avec pouvoir de 
faire tous actes qui pourront être nécessaires pour 
effectuer ces prêts, pour en recouvrer le remboursement, 
pour faire rentrer les intérêts à échoir sur iceux, pour 
faire observer et accomplir les conditions des dits prêts, 
et pour appliquer les déchéances et confiscations par 
suite du non-accomplissement des dites conditions ou 
du retard dans le paiement, — et de donner des reçus, 
quittances et décharge^ soit absolument ou pour le 
tout ou partie ;— et pour toutes et chacune des fins sus- 
dites, et pour tous et chacun des autres objets men- 
tionnés ou indiqués dans le présent Acte, la compagnie 
pourra placer et employer \ds capitaux et les biens 
qu'elle aura alors entre les mains, et les deniers qu'elle 
est autorisée à se procurer ou à recevoir en sus de son 
capital actuel ; et elle pourra faire et autoriser tous 
actes', et exercer tous les pouvoirs que les directeurs de 
la compagnie croiront nécessaires de faire et d'exercer, 
et non incompatibles avec le présent Acte, au les lois 
de la Province. 

Agence. IV. La compagnie est par le présent autorisée, à agir 

comme association d'agence, pour l'intérêt et au nom 
d'autres personnes qui lui. confieront des deniers à 
cette fin ; et soit au nom de la compagnie ou de telles 
autres personnes à prêter et avancer des deniers à toute 
personne ou personnes sur les garanties mentionnées 
dans la section [)récédente, ou à toutes corporations 
quelconques, ou à toute autorité municipale où autre, 
ou à tout bureau de syndics ou de commissaires, aux 
conditions et avec les garanties que la compagnie. trou- 
vera 
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Yera satisfaisantes : et la compagnie pourra exig^er Fac- 
coinplissement des conditions et stipulations de ces 
prêts et avances, dans son intérêt et dans celui des per- 
sonnes ou des corporations i)our qui le prêt ou avance 
aura été fait ; et la compagnie aura les mêmes pouvoirs, 
par rapport à ces prêts et avances, que ceux qui kii soit 
donnés par rapport aux prêts, et avances, faits de ses 
propres deniers ; et elle pourra aussi garantir le rem- 
boursement du principal ou des intérêts, ou des deux, de 
tous deniers ccîiifiés à la compagnie pour être placés ; et 
pour toutes et chacune des fins susdites, ella pourra 
placer et employer les capitaux et les biens quelle aura 
alors entre les mains, ou les deniers qu'elle est autorisée 
a se procurer, en sus de son capital actuel, ou tous de- 
niers à elle confiés comme susdit ; et faire, autoriser et 
accomplir tous actes quelconques jugés nécessaires à 
cet égard par les directeurs en exercice de la dite com- 
pagnie. 
» 

V. Les directeurs pourront de temps à axitre, du con- |i^^7it.* 
sentement de la compagnie réunie en assemblée géné- 
rale, emprunter, au nom de la compagnie, aux taux 
d'intérêt et aux conditions qu'elle pourra juger à- pro- 
pos ; et les directeurs pourront à cette fin faire et con- 
sentir toutes hypothèques, f»bligations ou autres instru- 
ments, sous le sceau commun de la compagnie, pour 

des montants de pas moins de cinq cents piastres cha- 
cun, ou déposer, céder ou transférer, sous forme d'hy- 
pothéqué, en équité ou autrement, tous titres, actes, 
documentSy sûretés ou biens de la compagnie, et avec 
ou sans pouvoir de vente ou avec toutes autres condi- 
tions spéciales que les directeurs jugeront expédient es; 
pourvu que la totalité de la somme ou des sommes 
ainsi empruntées n'excède en aucun temps le montant 
du capital alors souscrit, mais non versé de la compa- 
gnie. Nul prêteur ne sera tenu de s'enquérir de la 
cause du prêt, ni de la validité de la résolution qui 
l'autorise, ni de l'objet pour lequel le prêt est demandé. * 

VI. La compagnie pourra posséder tels biens fonds Biens-fonds» 
qui pourront être nécessaires pour la gestion de ses af- 
faires, et tels autres immeubles, qui, étant hypothé- 
qués en sa faveur, pourront être acquis par elle pour 

la protection de ses placements; et elle pourra de 
temps à autre, vendre, hypothéquer et louer ces im- 
meubles ou axitrement en disposer ; p.our\^u, toujours, 

qu'il 
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HypothV 

qae8, etc. 



qu'il soit du devoir de la compagnie de vendre tout 
immeuble ainsi acquis en paiement d'une créance, dans 
les dix années à compter du jour où il sera passé en sa 
possession. 

VII. Il sera loisible à la compagnie d'acquérir, par 
achat ou autrement, des hypothèques sur biens im- 
meubles et des débentures de corporations municipales 
ou autres, émanées en vertu d'une autorité statutoire, 
et de les vendre quand et de la manière qu'elle le jug-era 
convenable. 



Prêts et 
achats de 
vaieurij. 



VIII. Il sera loisible à la compagnie en exerçant les 
pouvoirs qui lui sont conférés, par la quatrième sec- 
tion du présent Acte, comme agents pour d'autres per- 
sonnes, de prêter de l'argent sur la garantie de biens- 
meubles ou immeubles, ou des deux à la fois, et d'a- 
cheter des hypothèques, des débentures de corporations 
municipales ou autres, des actions de banques incor- 
porées et d'autres garahties ou titres de créance et de 
revendre ces valeurs, et d'exécuter dans ce but, tous les 
actes de transports et de vente, ou instruments néces- 
saires. • 



Intérêt. 



Droit de 
voter. 



Bégifftre des 
«uretôs. 



IX. La compagnie pourra stipuler, demander et re- 
cevoir par avance, tous les six mois, l'intérêt devenant 
dû, sur des prêts faits par la compagnie ; et pourra 
aussi recevoir un versement annuel sur les prêts, sous 
forme de fonds d'amortissement pour l'extinction 
graduelle du principal, à des conditions et de la ma- 
nière qui pourront être déterminées par les règlements 
de la compagnie. 

X. A toutes les assemblées de la compagnie chaque 
membre aura droit à un vote pour chaque action qu'il 
possédera, et pourra voter par procuration : et nul ac- 
actionnaire n'aura le droit de voter, soit en personne 
ou par procuration, à moins qu'il n'ait payé tous les 
versements sur les actions qu'if aura. 

XI. Il sera terni un registre de toutes les sûretés pos- 
sédés par la compagnie : et dans les quatorze jours qui 
suivront la réception de tout garantie, il sera tait dans 
ce registre une inscription ou note énonçant la nature 
et le montant de la sûreté et les noms des parties, avec 
leurs qualités propres ; et les membres ainsi que les 

pei sonnes 
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personnes que cette sûretés concernent, auront gratui- 
tement accès à ce registre, aux heures raisonnables. 

XII. Toutes les actions du fonds-capital de la com- ^cti^^s da 
pagnie seront de nature mobilière et transmissibles 
comme telles. 

XIII. Nul membre de la compagnie ne sera tenu Responsabi- 
responsable, ni chargé du paiement d'aucune dette ou {J^l^^^^ ^^^' 
obligation de la compagnie au delà du montant restant 

à payer sur les actions de capital de la compagnie pos- 
sédées par lui. 

XIV. La compagnie tiendra un ou plusieurs registres j^ j^^^.^^ 
d'actions, où seront inscrites, au fpir et à mesure, d'actions ou 
avec netteté et distinctement les particularités sui- ®^"*®"^ ^^^' 
vantes : les noms et adresses, et la profession, si la per- 
sonne en a, des membres de la compagnie : le nombre 
d'actions possédés par chacun d'eux : et le montant 

payé ou qu'on sera convenu de considérer comme p^ayé 
sur les actions de chaque membre. 

XV Toute personne qui aura consenti à devenir q^i se^^ 
membre de la compagnie, et dont le nom sera inscrit j^^^p»^^»^®^' 
sur le registre des actions, sera réputé membre de la 
compagnie. 

XVI. Le registre des actions fera foi prima facie de ÎJra foide^son 
toutes les matières que le présent Acte ordonne ou au- contenu, 
torise d'y insérer. 

XVII. L'avis d'un fidéi-commis explicite, implicite àTmiisf^^^* 
ou d'induction sera sans eflfet à l'égard de la compa- 
gnie, qu'il ait été ou non inscrit dans ses livres. 

XVIII. Lorsqu'une personne aura demandé par écrit Demande 
sous sa signature à prendre des actions, et qu'une ou ^'^«"onB. 
plusieurs actions lui auront été départies conformé- 
ment à sa demande, elle sera réputée décidément avoir 
consenti à devenir membre de la compagnie, à raison 

des actions ainsi départies : et partant elle sera inscrite 
sur le registre des actions à raison d'icelles. 



^o* 



XIX. Nulle personne ne pourra posséder plus de Réserve, 
mille actions dans la compagnie. 

25 XX. 
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Actions pos- XX. Si uiie actiou est inscrite au nom de deux per- 

sodées par , t . ^ , i ^ r - i 

plusieurs Boimes OU plus, la i^remiere nommée dans le registre, 
persoaaes. ^^^^^ pouT Ge qui coiicerne la rotation aux assemblées, 
la réception des dividendes, la signification des aTis et de 
toutes autres choses relatives à la compagnie (les trans- 
ferts exceptés), réputée le seul porteur de cette action ;: 
et nulle action de la compagnie ne sera subdivisée. 

versSments?^- ^XI. Lcs directeurs pourront faire les demandes de 
versements de fonds qu'ils jugeront à propos aux mem- 
bres de la compagnie sur la quotité impayée de leurs 
actions respectives, pourvu qu'au moins vingt-et-urt 
jours avant le jour fixé pour chaque appel de fonds, il 
en soit signifié avis à chaque membre tenu' au paie- 
ment ; mais aucune demande de versement ne devra 
excéder le montant de dix piastres par action, et il 
devra s'écouler au moins trois mois entre deux de- 
mandes successives. 



Défaut de 
paiement. 



Paiement*. XXIT. Cïiaque membre seTa tenu de* payer le mon- 

tant de toute demande qui lui aura été ainsi faite, à la 
personne, au jour et au lieu que les directeurs auront 
désignés. 

XXIIl. Une demande déversement sera censée avoir 
été faite le jour (^ù la résolution des directeurs à TelFet 
de l'autoriser aura été adoptée ; et si un actionnaire- 
manque d''exécuter, avant ou pendant le jour fiicé à 
cette fin, le versement de la somme- exigibre de lui, il 
sera tenu d'en payer l'intérêt au taux de dix pour 
cent par année au à tel autre taux moindre que les di- 
recteurs détermineront, à compter du jour indiqué pour 
le versement jusqu'à celui du versement effectif 

ft5t.s™ar** XXIV. Les directeurs pourront, s'ils le jugent à pro- 

avance. pos, recevoir de tout membre qui voudra payer par 
avance, tout ou partie des sommes dues sur les actions^ 
possédées par lui en sus des sommes dont le versement 
sera actuellement demandé ; et sur les deniers ainsi 
versés par avance, ou svir toute portion de ces deniers 
qui de temps à autre excédera le montant des de- 
mandes actuelles de versements sur les actions pour 
lesquelles l'avance sera faite, la compagnie pourra 
payer tel taux d'intérêt dont seront convenus le mem- 
bre ayant fait l'avance et les directeurs, sans toutefois 
qu'il puisse excéder dix pour cent par année. 

XXV. 
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XXV. Il y aura un liA^re appelé registre des trans- Registre des 
ferts, dans lequel on inscrira les particularités de cha- ^^*^*^^®''^®- 
que transfert d'actions de capital de la compagnie. 

XXVI. Les directeurs pourront reluser d'enregistrer ^J«8 d'ins- 
tout transfert d'actions appartenant à un membre en- traîfsfert. 

I dette envers la compagnie. 

i XXVIT. Les exécuteurs ou administrateurs d'un mem- Actions des 

bre décédé seront les s^eules personnes auxquelles la S^rSiV®* 
compagnie reconnaîtra un droit à ces actions. 

XXVIII. Toute personne qui aura droit à une action Droits â des 
en conséquence du décès, de la déconfiture ou de l'in- «-«^^io^^s. 
solvabilité d'un membre quelconque, ou en conséquence 
du mariage d'un membre du sexe féminin, pourra se 
l'aire inscrire sur le registre en qualité de membre, 
après avoir fait telle preuve que les directeurs pourront 
de temps à autre exiger, et déposé une demande en 
cette qualité, par écrit et sous sa signature (qui devra 
être certifiée par au moins un témoin); laquelle de- 
mande constituera une preuve concluante de son con- 
sentement à devenir membre. 

XXIX. Quiconque aura droit à une action^ par suite t^^g^rées. 
de la mort, de la déconfiture ou de l'insolvabilité d'un 
membre, ou du mariage d'un membre du sexe mascu- 
lin, pourra choisir une autre personne qu'il nommera 
pour la faire inscrire sur le registre à sa place comme 
membre, à raison de telle action : et devra, dans ce cas, 
atte&ter IjC choix de telle personne en exécutant en sa 
faveur, un acte de transfert de la dite action, lequel 
sera soumis aux directeurs — avec les preuves qu'ils 
pourront exiger à l'égard des titres du cédant — et con- 
servé par la compagnie. 

XXX. Tout transfert d'actions ou autres ' intérêts Action d'u» 
d'un membre décédé, fait par son représentant person- délêdé.^ 
nel, sera, bien que tel représentant puisse ne pas être 
membre lui-même, aussi valide que s'il eût été membre, 
à l'époque de l'exécution de tel transfert. 

XXXI. Si un membre manque d'opérer un verse- ai un mem- 
ment au jour fixé à cet effet, les directeurs pourront en pat S rappel** 
tout temps après le dit jour, tant qu'il sera redevable Refonds, 
de la somme à verser, lui signifier avis pour le requérir 

de 
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Actions con- 
fisquées. 



de payer cette somme avec Tintérêt dont elle se sera 
accrue à raison de ce non-paiement ; et cet avis énon- 
cera un jour (d'au moins vmgt-et-un jours postérieur 
à la date de l'avis) et un lieu où devront s'acquitter les 
dits versements et intérêt et tous les frais occasionnés 
par le non-paiement ; et cet avis portera aussi qu'en 
cas de non-paiement à ou avant le jour et au lieu ainsi 
désignés, les actions pour lesquelles la demande de 
versement a été faite seront sujettes à la confiscation. 

XXXII. Si la personne ainsi notifiée ne se conforme 
pas à toutes les prescriptions de l'avis, l'action au sujet 
de laquelle cet avis aura été donné, pourra en tout temps 
ensuite, avant le paiement intégral du montant des 
versements, intérêts et frais dus pour cette action, être 
confisquée par une résolution prise à cet effet par les 
directeurs. 



Actions con- 
fisquées ap- 

Î>artenant à 
a Oie. 



Obliffations 
des membres 
dont les 
actions sont 
confisquées. 



XXXIII. Toute action qui aura été ainsi confisquée, 
sera réputée appartenir à la compagnie, et pourra être 
vendue, départie de nouveau ou autrement affectée, 
aux conditions, de la manière, à la personne, ou aux 
personnes que la compagnie jugera convenable. 

XXXIV. Tout membre dont les actions auront été 
confisquées sera tenu, nonobstant la confiscation, de 
payer à la compagnie, le montant intégral des verse 
ments, intérêts et frais dûs sur ses actions, au moment 
de leur confiscation. 



Déclaration. XXXV. Une déclaration écrite et signée d*un direc- 
teur ou gérant de la compagnie attestant qu'un verse- 
ment a été demandé, qu'un avis en a été dûment signi- 
fié, et que. par suite de défaut de paiement, pour une 
action, les directeurs ont passé une résolution pour 
confisquer telle action, sera une preuve suffisante du 
fait y spécifié, contre toutes les personnes intéressées 
dans la dite action : et cette déclaration, ainsi que le 
reçu de la compagnie pour le prix de l'action, consti- 
tuera un titre valable pour tout acquéreur qui sera 
alors considère comme porteur de l'action déchargé de 
tout versement antérieur à l'achat et inscrit sur le re- 
gistre des membres : et tel acquéreur ne sera pas tenu 
de s'enquérir ni de voir à la manière dont le prix d'a- 
chat sera appliqué, et ses titres ne seront invalidés, ni 
affectés par aucune irrégularité dans les procédures de la 
vente. ^ XXX^I- 
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XXXVI. Les directeurs pourront différer rémission EmtssioQ de» 
d'une partie quelconque des actions constituant le pré- 
sent capital de la compagnie, jusqu'à telle époque ulté- 
rieure qu'ils jugeront convenable : et pourront émettre 
quelque partie que ce soit de ces actions, de temps à 

autre, comme et quand ils le jugeront convenable. 

XXXVII. Les affaires de la compagnie seront ad- Gestion des 
ministrées par un bureau de pas moins de cinq, ni de c^pagnL!* 
plus de dix directeurs dont chacun devra avoir au 

moins vingt actions du capital de la compagnie : et les 
individus nommés dans la première section du pré- 
sent Acte, seront les directeurs de la compagnie, jusqu'à 
ce qu'ils soient remplacés par d'autres, élus pour leur 
succéder : et ces directeurs pourront exercer tous les 
pouvoirs, donner tous les consentements, faire tous les 
arrangements et exécuter en général, toutes matières 
ou choses, conformément aux règlements ou articles de 
la compagnie, sauf ce qui est expressément ordonné 
comme devant être fait par la compagnie réunie en 
assemblée générale : mais les dits directeurs seront su- 
jets, néanmoins, aux dispositions de tels règlements et 
articles, ainsi qu'aux règles qui pourraient être établies 
de temps à autre par la compagnie réunie en assemblée 
générale : et nulle règle ainsi faite par la compagnie 
réunie en assemblée générale n'invalidera aucun acte 
exécuté auparavant par les directeurs et qui aurait été 
légal, si telle règle n'avait pas été établie. 

XXXVIII. Les actes des directeurs ou d'un comité ^^J"^^^^^ 
nommé par les directeurs, seront aussi valides, que si 

les dits directeurs ou membres du comité, ou aucun 
d'eux, eussent été dûment qualifiés ou nommés, bien 
qu'il puisse être découvert plus tard qu'il y eût quel- 
que défectuosité dans la nomination des dits directeurs 
ou membres du comité, ou d'aucun d'eux, ou qu'ils 
n'étaient pas dûment nommés ou qualifiés. 

XXXIX Tout directeur de la compagnie, ainsi que protection 
ses héritiers, exécuteurs, administrateurs, et ses biens f®^^*^*'^®^* 
et effets, seront de temps à autre et en tout temps, in- 
demnisés et protégés, à même les fonds de la dite com- 
pagnie, pour et contre tous frais, et dépenses quel- 
conques encourus dans une action, poursuite ou procé- 
dure instituée, commencée ou poursuivie contre le dit 
directeur, au sujet de tout acte, matière ou chose, fait 

ou 
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ou permis par lui dans l'exécution do ses devoirs : et 
austfi, à l'égard de tous les autres frais et dépenses en- 
courus par lai pour les affaires de la compagnie, sauf 
ceux occasionnés par sa propre négligence. 

bfbiîiw^^*^^" ^^' Chaque directeur de la compagnie, ses héritiers, 
exécuteurs et administrateurs, ainsi que ses biens et 
effets ne seront responsables que pour le montant d'ar- 
gent reçu par tel directeur : et chacun des directeurs 
ne sera également pas tenu responsable pour les 
actes de ses co-directeurs, mais seulement pour sjs 
propres actes et fautes. 



Fonds de 
r^;St}rYe. 



XLI. Les directeurs pourront mettre, de temps à 
autre, de côté une partie des profits de la compagnie, 
comme fonds de réserve, et le placer avec des garanties 
sûres et convertibles, selon qu'ils le jugeront à propos. 



Lecapitaine XLII. La Compagnie ne fera, ni ne déclarera de divi- 
roduit?** dendus qui devraient réduire son capital dans une me- 
sure quelconque. 

XLIII. Les directeurs pourront déduire des divi- 
dendes payables à un membre, toutes les sommes d'ar- 
gent dues par lui à la compagnie, pour des versements 
ou autrement. 



Déductions 

«il* dividen- 
djs. 



Avis de dlvi- 
dt^ndejs. 



XLIV. Il sera donné avis de toute dividende qui 
aura été déclaré, dans au moins un papier-nouvelles 
publié dans la cité de Winnipeg : et nul dividende no 
portera intérêt contre la compagnie. 



Bureau à 
Wiunipeg. 



XLV. La compagnie devra avoir en tout temps un 
bureau à Winnipeg, lequel sera le domicile légal de la 
dite compagnie à Manitoba, et pourra établir des bu- 
reaux et agences aux autres endroits qu'elle jugera con- 
venable. 



signification 
de proCs;- 
dures. 



XLVL Toute sommation, avis, ordre ou autre docu- 
ment dont la signification à la compagnie est néces^ 
saire, pourra être signifié en étant remis au dit bureau 
de Winnipeg, entre les mains d'une personne raison- 
nable au service de la compagnie. 



d!>cuments.®^ XLYIL Toutc Sommation, avis, ordre ou procédure 
devant être authentiquée, pourra être signée par un di- 
recteur. 
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recteur, gérant ou par un autre ofBcier autorisé de la 
compagnie; et ne devra pas porter nécessairement le 
sceau commun de la compagnie et pourra être écrite ou 
imprimée, ou partie écrite et parti imprimée. 

XLVIIL Les avis que la compagnie est tenue de signi- Avisanx 
fier à ses membres pourront.être signifiés à la personne ^""^^ ^^^ 
ou laissés aux domiciles inscrits des membres, ou leur 
être expédiés par la poste, francs de port^ à leur adresse 
inscrite sur le registre. 

XLIX. Tout avis ou autre document signifié par la comment 
compagnie à un membre par la malle poste, sera censé «^s^î^^^- 
avoir été signifié dès le moment où la lettre le conte- 
nant devait être délivrée, en temps ordinaire : et pour 
prouver le fait et la date de la signification, il suffira 
d'établir que la dite lettre a été bien adressée et dépo- 
sée au Bureau de Poste, puis de préciser le jour où telle 
lettre a été ainsi déposée, et celui où elle devrait être 
délivrée en temps ordinaire. 

L. Tous avis qui doivent être donnés aux membres idem, 
seront, à l'égard des actions auxquelles des personnes 
ont conjointement droit, donnés à la première de ces 
personnes qui sera dénommée sur le registre des ac- 
tions ; et les avis ainsi donnés seront réputés valable- 
ment donnés à tous les co-propriétaires de ces actions. 

LI. Quiconque, par l'opération de la loi, par transfert JS^ei^avii!* 
ou par un autre moyen quelconque, acquerra une action, 
sera lié par tout et chaque avis, qui avant l'inscription 
de son nom et de son adresse dans le registre des actions 
pour cette action, aura été donné à la personne de 
laquelle il tient son droit, 

LII. La nomination ou l'élection des directeurs et Election des 
officiers et les époques, lieux, modes de convocation et tenue des^ ' 
de tenue des assemblées ordinaires et extraordinaires |^^®"^*^^^®»' 
ou autres de la compagnie, et des directeurs et autres 
officiers, et les délibérations aux assemblées de la com- 
pagnie et des directeurs, seront déterminés et régis par 
telles règles, règlements et dispositions, et les assem- 
blées de la compagnie et des directeurs auront tels 
pouvoirs, privilèges et autorité qui pourront être énon- 
cés et prescrits dans et par les règlements de la com- 
pagnie, passés de temps à autre à toute assemblée 
générale de la compagnie. LIIL 
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Actions LUI. Dans utte action intentée par la compagnie 

Intentées , -, jt ir o 

contre lys contre un membre, pour recouvrer quelque somme 
iacompagnîo. ^ùe par luî, en sa qualité de membre, à la suite d'une 
demanda de versement ou autrement, il ne sera pas 
nécessaire d'exposer le fait particulier, mais il suffira 
pour la compagnie de déclarer que le défendeur est 
membre de la compaj^nie et est endetté envers elle pour 
un ou plusieurs versements, ou de quelque autre ma- 
nière, en vertu du présent Acte. 



Preuve dans 
ceg pour- 
suites. 



Procureurs 
pour la com- 
pagnie. 



Rapport aux 
actionnaires. 



LIV. Lors de Tinstruction d'une action intentée pour 
recouvrer un versement dii, il suffira de prouver que le 
défendeur était membre de la compagnie quand le dit 
versement lui fût demandé : et que le dit versement a 
été requis, et l'avis donné, selon que le prescrit le pré- 
sent Acte : et il ne sera pas nécessaire de prouver la 
nomination des directeurs qui ont demande tel verse- 
ment, ni quoi que ce soit : et sur ce, la compagnie aura 
le droit de recouvrer le montant dû sur le dit verse- 
ment avec l'intérêt sur icelui, au taux sus mentionné. 

LV. Nonobstant ce que contient le présent Acte, 
tout acte, signé au nom de la société par une personne 
légalement autorisée à agir comme le procureur de la 
compagnie, sous son sceau, sera obligatoire pour la dite 
compagnie et aura le même effet que si le dit acte eût 
été revêtu du sceau commun de la compagnie. 

LVI. La compagnie soumettra tous les ans aux ac- 
tionnaires un état de l'actif et du passif de la compa- 
gnie, du montant des placements faits par la compagnie, 
et du taux moyen d'intérêt retiré de ces placements, de 
l'étendue et de la valeur des biens-fonds possédés par 
elle ou pour lesquels elle fait fonction d'agent, et tels 
autres détails qui pourront être demandés ; mais la 
compagnie ne sera tenue en aucun cas de faire connaître 
les noms et les opérations privées des personnes qui 
serant en relation d'affaires avec elle. 



Interpréta- 
tion. 



LVII. Dans le présent Acte, les expressions et mots 
suivants auront le sens qui leur est ci-après donné, à 
moins qu'il ne puisse convenir à l'objet ou ne soit in- 
con'^iliable avec le contexte, ainsi : les mots compor- 
tant le singulier, comprendront le pluriel et vice versa : 
les mots comportant le genre masculin comprendront 
les personnes du sexe féminin : le mot " mois " signi- 
fiera 
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liera, le mois de calendrier, et sous k mot " gérant " 
seront compris les commis ; les expressions *' terres " 
*• biens-fonds " et '* immeubles " s'étendront aux mai- 
sons et dépendances, terres, tènements et héritages sous 
qnelque tenure que ce soit ; l'expression la " compa- 
gnie " signifiera la Compagnie de Placements de Mani- 
toba, mentionnée et désignée au présent Acte ; les ex- 
pressions " directeurs," et ** gérant " s'entendront des 
directeurs, et du gérant en exercice de la dite compa- 
gnie. 

LVIII. La dite compagnie soumettra tous les ans à Etat soumis 
la Législature, dans les dix premiers jours de chaque tur^e^tfJqiS 
session, un état en double, vérifié sous serment par le ^'^^^e- 
Président ou le Vice-Président et le Gérant, indiquant 
le fonds-capital de la compagnie, la quotité de verse- 
ments opérés sur ce capital, les noms des actionnaires 
et l'adresse de leurs domiciles, le nombre d'actions pos- 
sédé par chacun d'eux, l'actif et le passif de la compa- * 
gaie, et tels autres détails que la Législature de la 
Province pourra de temps à autre demander par un 
Acte, à l'égard de la nature et*de l'étendue des affaires 
de la compagnie. 

LIX. Toute compagnie tombant s>us l'effet des dis- Législation 
positions du présent Acte sera sujette aux dispositions future. 
de tout Acte général passé par la Législature durant la 
présente session ou toute autre session ultérieure, et 
qui seraient déclarées applicables aux compagnies de 
prêts et de placements, ou que la Législature pourrait 
juger nécessaire d'établir dans l'intérêt public. 

LX. Le présent Acte sera .\lpu..o Aott; puui^^-^, t .. ,..esent 
désigné judiciairement comme tel. ^^^* 



26 CAP. 

Digitized by VjOOQ IC 



204 



Cap. 46. Certaines Dispositions Abrogées. 40 YiCT. 



CAP.« XLYt 

Acte ponr amender et' révoqiier certaines dïspositioliis' 
des deux dernières sessions de la Législature de la 
Province. 

[Sanctionné le 28 Féisrier, 1877.] 

Préambule. g^ Maj'este, de VnyXR et du consentement de 
rA«semblée' Législative de la Province de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

sections-abrcK j Les sectious 68, 69, 70 et 71 du Cliapitre 5, Vict. 
38, intitulé : "Acte concernant l'administration de la 
Justice," sont révoquées. 1 

II. La section 16 du Chapitre 9, Vict. 38, esï ré- 
Toquée. 

in. La section 2 du Chapitre 21, Vict: 38, intitu-lé : ' 
" Acte concernant les sociétés de construction," est 
amendée, en, retranchant les deux dernier» mots. 

IV. La section 8 du Chapitre 2, Vict. 39, intitulé : 
"Acte concernant la pratique dans les Cours," sera la 
section 7 et vice versa ; et le titre placé avant la» section^ 
7, sera placé avant la section 8. 



Idem.. 



Amende* 

ttCDt. 



JûejOk 
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CAR XLVIL 

Jlcte pour' amender certains Actes de la présente ses- 
.«iion de la Législature. 

[Sanctionné Le 2^Féarïer. ISYY.:] 

Sa. Ma:TESTE, de Favis et du consentement de l'As- 
semblée Législative de la Province de Manitoba, dé- 
crète ce qui suit : 

I. Xj'Acte de la présente session intitulé "Acte coueer- iJ^Ç^eura?*^ 
liant les apprentis et les mineurs" est amende en sub- 
stituant les mots **Cour de Comté" aux mots "Cour des 
Sessions G-énérales," lorsque les dits derniers mots se 
reucontrexont dans l'Acte. 

II. La première section d'un Acte de la présente N^o^^eaux 
sessien, intitulé "Acte pour amender et ré^^oquer cer- ments. 
tain es dispositions des deux dernières sessions de la 
Leg-isJlature" est amendée, en siabstituaut les mots " 58, 

^9, 60 et 61" aux mots ' 08, C9, 70 et IV 

III. La neuvième section d'une Acte de la présente Maeutratiie 
cession, intitulé "Acte pour amender l'Acte amendé ^^^ ^ 
cancernant l'incorporation A} la cité de Winnipeg," est 
^imendée, en y substituant ce qui suit, à savoir.: 

•* Le Lieutenant-G'^uverneur en Conseil, peurra 
nommer un Magistrat de Police pour la cité de Wiiini- 
peg, lorsque le maire et le conseil de la dite cite lui 
^exprimeront l'opinion que tel officie? est nécessaire : et 
-ce magistrat de police restera en charge durant bon 
plaisir, aura juridiction sur tonte la Province, et exer- 
cera tous les pouvoirs poss'-dés par deux ou plusieurs 
juges de paix : et il aura également juridiction pour 
instruire et décider toutes poursuites pour offenses 
commises contre les règlements de la cité de Winnipeg; 
et aus<^i, pour imposer des amendes dans le cas de refus 
d'accepter une charg3 dans la dite cité, ou de faire les 
déclarations nécessaires au sujet de la qualification ou 
de l'exercice àe telle charge." 

IV. La section 14 du même Acte est amendée, em y Saiatre d 
' -^tituant la suivante ; à savoir, " Le Poncei'^*^ * 
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Privil 'ges des 
artisans. 



"Le magistrat de police nommé en vertu du présent 
Acte recevia un salaire de pas plus de six cents pias- 
tiv's par année, lequl sera payé, à chaque trimestre, par 
la dite corporation de la cite de Winnipeg.'* 

V. L'Acte de la présent session intitulé *'Acte pour 
établir un privilège en faveur des Artisans'^ — de 1877, 
est amendé comme suit, c'est-à-dire: en retranchant 1^ 
dernier chiffre " 7" dans le titre et en y substituant le 
chiffre '-' 3 ": et de plus, en retranchant, toutes les fois 
qu'ils se présentent les mots "cour de chancellerie" et 
en y substituant*les mots *' Cour du Banc de la Reine, 
en équité": et de plus, en retranchant dans le dit Acte, 
toutes les fois qu'ils se présentent, les mots " Cour de 
Division." 



Etude et pra- 
tique dcî loi. 



VL L'Acte intitulé "Acte concernant l'étude et la 
pratique de la loi," passé durant la présente session, e.^t 
amendé en retranchant à la première clause les. mots 
" ou qui deviendront meînbres de la Société Légale" et 
en y substituant les mots suivants : " ou- qui seraient 
membres de la Société du Barreau, ou qui deviendront 
membres de la Société Légale de la dite Province :" et 
de plus, en retranchant à la quinzième clause les mots 
" à des conditions que les conseillers jugeront à propos 
d'établir." 



Idem. 



Société de 
placement. 



Divisions 
électorales. 



VIL La section 14 du même Acte est amendée en 
retranchant le mot " inférieure" après le mot *' supé- 
rieure," ainsi que les mots "ni devant aucun juge de 
paix" après les mots "ou d'insolvabilité." 

yiIL L'Acte pour incorporer la Compagnie de Place- 
ment de Manitoba, passé durant la présente session, est 
amendé en retranchant à la cinquième clause les mots 
" capital souscrit mais non alors versé de la compa- 
gnie," et en y substituant les mots " capital versé de la 
compagiiie et trente trois et un tiers i)our cent de 
plus." 

IX. La section 27 d'un Acte pour pourvoir à une 
juste et équitable redistribution des Divisions Elec- 
torales de la Province," est amendée en ajoutant après 
le mot " Chambre" à la deuxième ligne, les mots sui- 
vants : "avant la dissolution de la présente Assemblée 
pour quelque cause que ce soit." 

A.. 
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X. Tontes les sections du même Acte, à compter de idem. 
la première jusqu'à la vingt-sixième deviendront en 
vigueur le premier jour de Juillet, 1878 : Pourvu, tou- 
jo\xrs, qu'en ce qui concerne la compilation des pro- 
chaines listes des électeurs, ces divisions électorales 
seront censées être celles pour lesquelles les dites 
listes des électeurs auront été faites, au lieu et place 
des divisions électorales, telles qu'actuellement établies. 

XL La première section du même Acte est amendée i^^m. 
en ajoutant les mots suivants : ■' ainsi que les Tow n- 
ships 16 et 17, Rang 8, à l'Ouest et la Paroisse de West- 
bourne." 

Xn. La première section d'un Acte passé durant la ^,^1^^®,.*^^^^^ ^^ 
présente session intitulé '*Acte c.»ncernant la protection 
du gibier dans la Province de Manitoba," est amendé 
en y insérant le mot *' Janvier" au lieu du mot *' Dé- 
cembre " et le mot *' Juillet " au lieu de ** Sep- 
tembre." 

XIIL La sous-section b d'un Acte passé durant la comtés de la 
présente session intitulé " Acte pour diviser la Pro- ^''^^'^^^*^- 
vince de Manitoba en Cofntés," est amendée en y re- 
tranchant tous les mots après " Est." 

XIV. La sous-section c de la section 3 du même Acte idem, 
est amendée en y retranchant tous les mots après le 
chifïre ^'10" à la deuxième ligïie, et en v substituant 

le mot "à l'Est." 

XV. La sous-section b de la section 4 du même Acte idem, 
est am*'ndée en y retranchant tous les mots après le 
chitfre " 10 " a la deuxième ligne, et en v substituant 

les mots *' à l'Est." 

XVI La sous-sectioh b de la section 6 du même xlcte idem, 
est amendée en y insérant après le chiffre '' 11" à la 
trosième ligne, les mots. *' et 12"; et en y retranchant 
tous les mots après les mots " à l'Ouest" à la quatrième 
ligne. 

XV n. La sous-section c de la même section du idem, 
même Acte, est amendée en y insérant après le chitfre 
"11" à la deuxième ligne, les mots "et 12," et en y re- 
tranchant tous les mots après les mots " à l'Ouest." 

CAP. 
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CAP. XLVIÏL 



Préambule. 



8til»sldes. 



Acte pour accorder à Sa Majesté certaines «ommes né- 
cessaires pour subvenir à certaines dépenses du gou- 
vernement eîvil de la J^rovince de Manitoba, pour 
l'année fiscale expirant le 31 Décembre, 1877, et poar 
d'autres objets liés Att service publie. 

[Sanctionné le 28 Féi^rier, 18V7.J 

Très Gracieuse Souveraine: 

Considérant que par des messages de* Tllouorable 
Alexander Morris, Lieutenant-Gouverneur de la Pro- 
vince de Manitoba, et p^ar des budgets qui les aecom- 
paçnent, il appert que les sommes <îi-dessous mention- 
nées sont ou peuvent être nécessaires pour faire face 
à certaines dépenses du gouvernement de cette Pro- 
vince, auxquelles il n^est pas autrement pourvu, pour 
Tannée fiscale expirant le trente-unième jour de Décem- 
bre, mil huit cent soixante- et-dfix sept, et pour d'autres 
objets liés au service public : Plaise en conséquence à 
Votre Majesté qu'il soit statué, et qu'il soit statué par 
sa Très Excellente Majesté la Heine, par et de Tavis et 
du consentement de l'Assemblée Législative de Mani- 
toba que, 

I. Sur et à même le fonds consolidé de revenu de la 
Province de Manitoba, il sera et pourra être appliqué 
une somme n'excédant. pas en tout quatre-vingt-treize 
mille sept cent cinquante piastres, pour subvenir aux 
diverses chargés et dépenses du gouvernement' civil et 
du service public de cette Province, ou qu'il serait 
nécessaire de payer. et d'appliquer dans Tintérêt du 
service public, soit au compte de cette Province ou 
autrement, pour l'année fiscale expirant le trente- 
unième jour de Décembre, mil huit cent soixante-et- 
dix-sept, et énumérées dans la Cédule *' A" au présent 
Acte annexée, et aussi pour les autres objets énoncés 
dans la même Cédule, 



IL 
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II. Un? compte détaillé des sommes dépensées sous comptes do» 
l'autorité du présent Acte sera soumis à l'Assemblée *^^^^""'*^**' 
iiégislative de cette Prenûnce, à sa pTochaine session. 

III. Il sera rencïu compte de Temploî de tous l^s ^jj]Pjj»j^^ 
deniers dépensés sous* Tautorité du présent Acte à Sa biics. 
Majesté, ses^ Héritiers et Successeurs-, de la maniè-re et 

en la forme qu'il plaira à Sa Majesté, ses Héritiers et 
Successeurs de prescrire 

/ 
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CEDULE A. 



ESTIMATIONS ou buiget dos dépenses de la Pro- 
vince de Manitoba, pour l'année fiscale, commen- 
çant le > 1er Janvier et expirant le 31 Décembre, 
A.D. 1877. 

1. ASSEMBLEE LEGISLATIVE— * 

24 membres à $300 $7200 00 

Frais de route 150 00 

L'Orateur 800 00 

Le Greffier 700 00 

Le Sergent d'Armes 100 00 

Le Messager 50 00 

Employés durant la session, 

messagers, etc. 1500 00 • 

10,500 00 

Total pour TAssemblée Légis- 
lative $10,500 . ^ 

2. GOUVERNEMENT CIVIL— 

BUREAU DE LA TRESORERIE. 

L'Hon. Trésorier-Provincial $2000 00 

Le Député 1200 00 

L'Auditeur 500 00 

3,700 00 

BUREAU DU SECRETAIRE. 

L'Hon. Secrétaire - Provincial 

et Procureur-Général 2000 00 

Le Député-Secrétaire Provin- 

- cial 1200 00 

3,200 00 

DEPARTEMENT DES TRAVAUX 
PUBLICS. 

L'Hon. Ministre des Travaux 

Publics 2000 00 
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BEPATITEMENT DE L'HIMIGHATION 
ET DE l'agriculture. 

L'Hou. Ministre de rAgricul- 

ture 500 00 

CONSEIL EXECUTIF. 

Le Président du Conseil Exe- 
cutif 500 00 

Le Greffier du Conseil Exécu- 
tif et le Secrétaire du Lient. 
Gouverneur IfO) 00 

Le Greffier-en-Loi 500 00 



2,200 00 



Le Messager 700 00 

Le Gardien 350 00 

4 Régistrateurs à ^500 2000 00 

2 Magistrats de Tolice à $250.. 500 00 

L'Imprimeur de la Reine 500 00 

Papeterie pour le Parlement 

et le Gouvernement 2000 00 

6,050 00 

Total du Gouvernement Civil $17,500 00 

8. BUREAU DU GOUVERNEUR ET 
HOTEL DU GOUVERNEMENT. 

Les Messagers $1000 00 

Eclairage, combustible, eau, 
entretien et réparation des 

édifices, etc 4000 00 



5,000 00 



4. Edifices du Gouvernement, 
y compris l'éclairage, le com- 
bustible, etc 

5. Administration delà Justice 

6. Education 

7. Impressions 

8. Prison Provinciale 

9. Œuvres de Charité (6 mois) 

10. Service des chemins 

11. Emigration et Agriculture... 

12. Divjers 

Indemnité à Eice Howard.... 
Compensation à C.W. Stev^^- 

art, pour la perte d'une 

mule 100 00 



6,000 


00 


13,000 


00 


8,000 


00 


30,000 


00 


4000 


00 


1,000 


00 


6,000 


00 


2,000 


00 


10,000 


00 


500 


00 



^GS.YôO 00 

27 
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